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 CONTRAINTE 

INFRACTION A CET 

l'Ali COUPS. 

ENGAGEMENT. 

.S'i 111* 
/ . rnnilamnaùons prononcées contre un acteur pour infrac-

 s
,,n engagement théâtral entraînent la contrainte par 

Coite solution, conforme à une jurisprudence constante, 

est intervenue a l'occasion du débat élevé entre M. Léon 

PiHet, ancien directeur de l'Académie royale de musique, 

etM"'Carlotta Grisi. 

H< Alexis Fontaine, avocat de cette dernière , a exposé 

ijpj les faits de La cause : 

V Carlotta Grisi, premier sujet de la danse, dont l'enga-

toafettt à l 'Opéra prenait fin le 31 décembre 1846, a renouvelé 

gel Bngagement avec M. Léon Pillet, dès le ta avril de cette 

m_ée ,à commencer du 1" février 1847 jusqu'au 31 janvier 

ISi -.i, moyennant un traitement. fixe de 2,000 par mois, et 

190 fç. de toux pour chaque représentation, le nombre de ces 

reurésçnla.tioiis ne pouvant cire moindre de sept par mois. 

M plus, M. Pillet concédait à la célèbre chorégraphe, sans 

pouvoir s 'en dispenser sous aucun prétexte, chaque année, un 

cobgé de deux mois consécutifs entre le 15 avril et le 15 

juillet. De la part de M
11

" Grisi, cette stipulation avait un but 

bien connu de M. Pillet, à savoir, de la mettre à môme de 

remplir l'engagement qu'elle contractait chaque année avec 
le directeur de l'Opéra de Londres 

A la lui dedérombre 1810, M"
1
' Grisi, libre, d'après ce traité 

nouveau, jusqu'au mois de février suivant, a accepté l'enga-

gement qui lui était offert par le directeur du théâtre Àpollo 

a Rome, pour douze 'représentations. Elle avait, dès le 20 dé-

cembre, retenu sa place à la diligence; mais à l'Opéra, les 

chûmes et les entorses sont des entraves de tous les jours. 

M"" Stoltz, qui devait chanter dans Robert Bruce, se trouva 

Miliiiemenl prise .le la grippe. M. Pillet, dans cet embarras, 

eut recours a M"
c
 Grisi, qui consentit k rester quelques jours; 

elle dansa le 20 décembre. Ce ne l'ut que le 3 janvier qu'elle 

lut rendue à Marseille. Le paquebot, ce jour, ne partait pas; 

elle s'embarqua le 7 janvier. Malheureusement la navire mar-

chait mal et faisait escale en beaucoup d'endroits. Le 17 jan-

vier seulement elle arrivait à Home, où elle trouvait tout en 

ruineur, disons mieux, en fureur, car les Romains d'aujour-

'l mu, plus exigeans que leurs ancêtres, qui se contentaient de 

P'im et des jeux du Cinpie, veulent des spectacles quand même, 

et so priveraient de pain plutôt que des plaisirs du théâtre, 

^pendant grand était l'empêchement de „«• Grisi. Elle avait 

promis douze représentations : afin d'être libre le plus tôt 

P'j.ssit)le, elle offrait ses représentations sans intervalles ; mais 

eiiuecieiir d'Apollo ne voulait pas user ainsi l'enthousiasme, 

"
 u les

 espacer. M
11
' Grisi insiste, elle déclare qu'elle 

j ■" »"»ra son passeport et partira avant la fin du mois. Le di-

wusur lait des démarches pour empêcher la délivrance du 

P*ssepçrt.;iNotre diplomatie, qui n'est pas heureuse à l'étran-

é f, intervient inutilement; enliu un certificat que nous pro-

tons établit qu'il a été de "toute impossibilité à M
11

» Grisi 
IJ

« partir avant le 28 février. 
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r les ordres de M. Pillet. Interpellé par M"
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«dernier demandait, à titre d'indemnité, ou 40,000 fr, 
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du 1 

i"0 Pour cet 

ait, à titre d'indemnité, 

un des deux mois de congé dus à M"' Grisi, 
■
u
 '^"dou del' 

_*WI1 au 15 juillet. C'était demander l'impossible, puis 

le congé du mois de janvier tout entier, sans pari 

deux mois de congé à prendre du 15 avril au 15 juil 

•Oeuf or -.'iitervalle, M
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0rst
iu'une somme fixe a été délermi-

u
 nitraction a une obligation, la condamnation 

ne doit être ni plus ni moins forte que celte somme. Ici, M"" 

Grisi n'étant tenue qu'à sept représentations par mois, ne de-

vrai l pas même être condamnée sur lc pied de vingt-cinq jours 
de retard. 

Voudra-t-on, en écartant le règlement (car enfin j'attends 

tout de monadversaire), qu'on s'en rapporte alors à l'évalua-

tion par comparaison des recettes ordinaires de l'Opéra dans 

le mois do février? D'après le, relevé du registre des hospices, 

qui prélèvent le dixième des recettes, et qui fait ainsi foi de 

la quotité de ces recettes, en février 18i(i, la recette fut de 

88,000 francs, sur lesquels il convient de retrancher, pour <une 

représentation extraordinaire au bénéfice de lfaroilhet, 15,000 

francs, ce qui la réduit a 73,000 francs; en lévrier 18 47, en 

l'absew:e de M!
1
' Grisi, 77,000 francs, 4,000 francs de plus 

que Tannée précédente. Il faut donc conclure, avec le principe 

qui n'alloue de dommages-intérêts qu'en proportion du dom-

mage causé, qu'il n'y a point lieu à cette sorte de réparation 

au profit de M. Pillet. Tout ce qu'on aurait pu tolérer, c'eût 

été une retenue quelconque de portion du traitement. 

L'appel incident, ajoute l'avocat, est quelque chose que j'ose 

dire d'un goût détestable. On se plaint que le Tribunal de 

commerce n'ait pas prononcé la contrainte par corps, et cela 

lorsque M"
e
 Grisi, pour répondre des condamnations, a laissé 

dans la caisse de l'Opéra 12,000 francs qui en excèdent le 
chiffre... 

M. le premier président : En effet, pourquoi demande-t-on 

cette contrainte'? Persiste t-on dans cette demande devant la 
Cour? 

M' Fontaine : Oh ! mon Dieu ! il n'y a pas d'autre intérêt 

que celui des principes. M. Pillet, qui n'est plus directeur de 

l'Opéra, n'agit ici que pour d'autres; on veut saisir l'occasion 

de faire décider par la Cour que non-seulement les directeurs 

de spectacles sont commerçans et justiciables du Tribunal de 

commerce, mais que les artistes qui apportent sur la scène le 

produit de leurs études et de leurs talens, sont aussi commer-

çans et contraignables par corps. C'est absolument comme si, 

dans la publication d'un ouvrage de droit, on considérait 

comme commerçans les rédacteurs de l'ouvrage, et qu'on les 

condamnât par corps à remettre leurs articles. L'Opéra n'est 

point une entreprise commerciale ; il est dans la main du mi-

nistre; l'artiste qui s'engage ne fait pas avec ce ministre un 
acte de commerce. 

M 1 Billault, avocat de M. Léon Pillet : 

M"° Grisi vous raconte une odyssée qui, pour mon.client, 

est de nul intérêt. Pour un motif ou pour un autre, elle n'est 

arrivée que le 26 février à. Paris, où elle eût dû se trouver 

des le 1" de ce mois, et elle n'a repris son service (pic le 3 

mars. De là préjudice et doni mages-intérêts envers le direc-

teur. . I i J #2 '- ■ un '•>. ■■ t 
A l'entendre, elle aurait fait acte de complaisance en pa-

raissant sur la scène le 28 décembre; il n'en est rien, puisque 

son engagement ne se terminait que le 31 décembre au soir. 

C'était déjà bien assez que, pour renouveler son engagement, 
elle eût mis !e couteau sous- Ca gor ge * M. Pillet, un tuigeum 

1er de ses 
prendre au iti avril au JO juillet. Si on 

a subi ces dures conditions, elle devait être fidèle à celle qui 

la rappelait à Paris le 1"' février. Les directeurs n'ont jamais 

d'intérêt à mécontenter leurç
r
premiers snjets ; ceux-ci auraient 

tant de moyens directs ou indirects de les en faire repentir! 

Ces corps de ballets sont si difficiles à conduire, si prompts à 

s'envoler! Les directeurs sont, il faut le dire, à leur discré-

t.ifWf! !;t> . ::i tulH.i 'i Ofl ' b tlbj I k) -
M"

5
 Grisi n'avait pas même prévenu le directeur, dans le 

courant de février, de l'empêchement qui la retenait hors Pa-

ris. M. Pillel, pendant tout le mois de janvier, avait organisé 

et fait répéter un nouveau ballet dont le rôle principal, des-

tiné à M
1
" Grisi, avait été tenu, pendant ces répétitions, par 

M
lle

 Robert. Ce n'est qu'au mois de mars qu'il a été possible 

d'offrir ce itallet an publie, et même alors ce fut M"
e
 Plunkett 

qui joua le premier rôle. M
llc

 Plunkett eut du. succès ; et ce 

que n'auraient pu faire toutes les sommations du monde, on 

le doit à ce suce: s: .M"
1
' C. Grisi revendiqua aussitôt le rôle 

applaudi dans une rivale. Jusque-là son absence avait été fu-

neste pour le directeur : elle avait stipulé que certains rôles 

principaux, tels que les ballets de Paqaita, du Diable à qua-

tre, de Giselle, ne seraient, pas joués par des doubles. Le di 

recteur, réduit aux chanteurs, voyait Duprez^à la veille de 

prendre son congé ordinaire, M
rac

 Stoltz prête à quitter le 

théâtre ; eu sorte que, pour le chant ni pour la danse, il n'au-

rait bientôt plus de grands noms à mettre sur l'affiche. Et 

pendant ce temps, M"" Grisi gagnait des ducats à Rome, au 
théâtre Apollo. 

On trouve exagérés les dommages-intérêts accordés ; on parle 

d'un règlement de l'Opéra. Ce règlement, daté du 5 mai 1821, 

est signé de^M. le marquis de Lauriston : l'Opéra n'était pas 

alors, comme il est aujourd'hui, nue entreprise particulière; 

il était dirigé parla Liste civile, à son propre compte ; les pre-

miers sujets et autres artistes étaient qualifiés du titre d'em-

ployés, on ne les condamnait pas, le cas échéant, à des dom-

mages-intérêts, mais à des amendes, ii la destitution même ; 

l'article 228 de ce règlement déclarait que les congés étaient 

une faveur toujours dépendante des circonstances, et révocable 

au moment même où l'acteur allait en jouir, de sorte qu'on 

pouvait l'empêcher de partir, après le lui avoir formel lement 

et depuis longtemps permis. L'article 243 soumettait à l'arbi-

trage souverain du ministre toutes les difficultés qui pouvakn
1 

s'élever entre le directeur et les artistes. Aujourd'hui l'Opéra 

est une entreprise commerciale, subventionnée de 600,000 fr.. 

et un directeur ne serait plus reçu à déclarer à un acteur qu'il 

le destitue; celui-ci s'en référerait à son contrat. De même, il 

ne faut pas qu'un artiste, en manquant à son engagement, 

puisse, moyennant 200 francs par jour, ou 6,000 francs par 

mois, causer à son directeur un dommage qui, lorsqu'il s'a-

git d'un artiste d'élite, peut s'élever à 75 ou 80,000 francs. 

Voyons à cet égard quelle évaluation a été admise en pareil-

le circonstance à l'Opéra même. Duprez et Baroilhet ont ra-

cheté chacun un congé d'un mois, le premier, par 20,000 fr., 

le deuxième, par 15,000 fr.; si on posait la même question à 

M
Ut

 Grisi, nul doute qu'elle n'évaluât ses services à des som-

mes tout au moins égales, dans ce temps surtout où, comme 

on sait, les ballets attirent plus d'amateurs que la bonne mu-
sique. 

L'induction tirée de la comparaison des recettes d'après les 

registres des hospices, n'a que faire ici. Nous disons qu'un 

ballet avait été monté pour l'époque des jours gras, et des fo-

lies de toute nature, que ce ballet, qui eut pu produire80,000 

francs, a été ajourné, et qu'il n'a pu être donné dans ce mois 

privilégié, qu'un spectacle ordinaire, qu'enfin M
Ue

 Grisi fait, 

pour le débat seulement, trop bon marché de son talent, dont 

nous attendions de fort beaux résultats. Elle objecte qu'elle 

n'était tenue qu'à sept représentations par mois. Entendons-

nous; le directeur lui garantissait ce nombre de représenta-

tations, mais ne se privait pas du droit de la produire plus 

souvent, et cela est arrivé, en effet, car, sur les douze repré-

sentations mensuelles de l'Opéra, il lui est arrivé de jouer huit 

et neuf fois et de toucher par conséquent des feux dont le 

Je m'engage, dit-el 

contrainte par corps, parde motif que dessaisies-arrêts pour-, 

raient survenir sur les 12,000 francs déposés à la caisse. Il 

soutient que, dans l'intérêt des directeurs et pour contenir les 

artistes qui voudraient commettre des infractions à leurs en-

;agemens, il y a lieu de maintenir la jurisprudence qui, sur 

ce point, est positive, el il cite l'arrêt rendu contre M"
e
 Elsler 

le 23 août 1842, portant condamnation de 60,000 fr. de dom-

mages-intérêts; celui contre M"* Plessy, qui la condamne à 

100,000 fr., et deux arrêts beaucoup plus anciens des 31 mai 

1808 et H juillet 1825. Ces arrêts ont considéré que les artistes 

sont les commis, les employés du commerçant qui exploite 

l'entreprise commerciale d'un spectacle public, et de plus, 

dans l'espèce, M"
c
 C. Grisi, qui reçoit des feux par chaque re-

présentation, participe véritablement aux bénéfices comme à 
l'exploitation de l'Opéra, 

fa 
Sur les conclusions conformes, quant à l'appel incident, 

fie M . l'avocat-général Bresson, qui s'en est, sur le fond, 

rapporté à la justice, la Cour, adoptant les motifs des pre-

miers juges, et considérant qu'il s'agit entre les parties 

d'une opération commerciale, confirme, et néanmoins or-

donne que la condamnation prononcée contre M
lk

 C. Grisi 

sera exécutée même par corps. 

chiffre était d'autant plus important : « 

dans l'acte qu'elle a signé, à jouer à Paris el à la Cour, 

me premier sujet, tous les rôles convenables à mon pb 

et à mon talent, et à ne pas danser m'oins de deux fois pai/p jK " 

Ce texte est suffisamment clair pour repousser l'objecjibn. 

M* Billault, s'expliquant sur l'appel incident, réclame la 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" chambre). 

Présidence de M. Barbou. 

Audience du 20 janvier. 

M. LE COMTE U'ADUÈMAR CONTRE LA SOCIÉTÉ DES MIXES DE 

MONTKAMBERT ET QUARTIER-GAILLARD. — QUESTION DE LA 

LÉGALITÉ DE LA RÉUNION DES MIXES DE LA LOIRE. 

Nous avons rendu compte, dans la Gazette des Tribu-

naux du 31 décembre, des plaidoiries de M
9
 Léon Duval, 

avocat de M. le comte d'Adhémar, et de M
e
 Paillet, avo-

cat des anciens administrateurs de la Compagnie des mi-

nes de Montrambert et Quartier-Gaillard. 

Aujourd'hui le Tribunal a rendu, sur les conclusions 

conformes de M. l'avocat du Roi Brochant de Villiers, le 
jugement suivant. 

Après avoir écarté les fins de non-recevoir, le jugement 
décide ainsi qu'il suit : 

«Attendu que les sieur el dame d'Adhémar ont adhéré li-

brement et vjloutaircment aux statuts de la société fondée sui-

vant acte authentique du 9 janvier 1839 ; 

» Attendu que le conseil d'administration était autorisé à 

proposerdes modifications aux statuts (art. 35); que l'assem-

blée générale avait le pouvoir d'eflectuer ces modifications, de 

disposer des intérêts sociaux avec toute la latitude d'un pro-

priétaire libre et maître de ses droits, et en cas de dissolution, 
Ue-nJgler le modo de liquidation ( art. 4-7, a* ot S«); 

» Attendu que le ternie de modification doit être entendu, 

non dans la signification donnée par les grammairiens, mais 

dans l'acception la plus usuelle, c'est-à-dire comme équivalant 
à changement ; 

>> Attendu que le 15 février, le conseil d'administration a 

adopté le projet d'une fusion de la Compagnie de Montrambert 

dans la Société des mines réunies de Saint-Etienne ; que ce 

projet a été porté à la connaissance des actionnaires par une 

circulaire dudit jour 15 février; 

» Attendu que les 11 et 15 juin, l 'assemblée générale, pour 

éviter toute équivoque sur l 'objet de la décision à prendre, a 

ordonné qu'une réunion extraordinaire aurait lieu le 29 juin, 

pour délibérer sur la modification des statuts de la dissolution 

anticipée de la société; 

» Attendu que la convocation au 29 juin a été faite par une 

circulaire du 15 juin, et par insertion des 17, 18 et 19 juin, 

conformément à l 'article 46 des statuts, et que cette convoca-

tion précise les matières à l'ordre du jour, savoir : 

« 1° La modification des statuts quant à la dissolution anti» 

cipée; « 

» 2° l a dissolution immédiate, par application de celte mo-

dification, et la réunion à la Société des mines réunies; 

» 3° Le mode de liquidation; 

» Attendu que le 29 juin, l'assemblée générale régulière-

ment constituée, modifiant les statuts primitifs, a décidé que 

la dissolution pourrait être prononcée sur la proposition du 

conseil d'administration, et que cette dissolution, votée par 

l'assemblée générale à la majorité des deux tiers des voix des 

membres présens, serait obligatoire pour les absens et les 
dissidens; 

» Attendu que cette délibération a été réalisée par acte passé 

devant M'Hailig, notaire, les 2 et 3 juillet; qu'ainsi, aux termes 

de l 'article 54 des statuts, elle est devenue obligatoire vis-à-

vis de tous les sociétaires; 

» Attendu que l 'assemblée générale, de nouveau réunie le 3 

juillet, a été appelée à délibérer sur la dissolution, qui serait 

proposée par le conseil d'administration, ainsi que sur toutes 

les mesures nécessaires pour consommer la fusion ; 

» Que celte réunion avait été convoquée par une circulaire 

du 21 juinet par des insertions des 22 et 23 juin, en confor-
mité de l 'article -46 précité; 

» Attendu que la délibération du 3 juillet prononce la dis-

solution de la société, autorise le liquidateur à vendre l'actif 

social, même à l'amiable, pourvu que le prix ne soit pas infé-

rieur à 1,500,000 francs; à apporter l 'actif de la société dis-

soute dans la Société des minas réunies; à accepter comme re-

présentation de cet apport 5,200 paris dans la nouvelle société; 

à répartir entre les membres de la société dissoute les valeurs 

à délivrer par la nouvelle société en paiement de l'apport; et 

quant à ceux qui n'accepteraient pas dans le délai de quinzaine 

de la notification à eux faite, à leur compter un dividende en 

argent, caculé sur le prix de la vente de tout l'actif social, fixé 
à 1,500,000 francs; 

» Attendu que cette délibération du 3 juillet, réalisée par 

acte authentique, devant M* Hailig, notaire, les 12 et 13 juil-

let, est obligatoire pour tous les membres de la société dis-
soute ; 

w Qu'elle a été prise en vertu de l 'omnipotence attribuée par 

les statuts à l 'assemblée générale pour la modification des 

statuts, la disposition des intérêts sociaux, le règlement de la 

liquidation, et par conséquent la réalisation de l'actif social ; 

» Que cette stipulation n'est pas contraire à l'ordre public ; 

qu'ainsi la réalisation qui en dérive fait la loi des parties; 

» Attendu qu'aux termes de la déclaration du 3 juillet (ar-

ticle 7) la décision devait être notifiée par acte extrajudiciaire 

signifié à la requête du liquidateur aux absens ou dissidens, 

qui auraient un délai de quinzaine pour faire leur option en-

tre les deux modes de liquidation; faute de quoi ils seraient 

réputés vouloir opler pour la liquidation en espèces ; 

» Attendu que le comte d'Adhémar a été mis en demeure 

par la notification à lui faite le 14 août 1844; qu'il n'a pas 

fait son option, et que tout est aujourd'hui consommé pour ce 
qui le concerne ; 

llendu que la dame d'Adhémar n'était pas inscrite con-

nt avec son mari, maisdistinctement, comme proprié-

"~ actions immatriculées en son nom personnel ; que, 

Mis. réassemblées générales, elle avait été représentée par 
m mandataire spécial ; 

Auenlg} que, par suite de la dissolution de la société, les 

actions avaient pris le caractère de droits immobiliers à l'é-

gard de chaque associé ; qu'ainsi elles se trouvaient frappées 

de la dotalité stipulée en l'art. 2 du contrat de mariage de la 

dame d'Adhémar ; 

» Attendu que l'art. 5 dudit contrat de mariage autorisait 

la dame d'Adhémar à procéder à l'amiable au partage de tou-

tes indivisions dans lesquelles elle se trouvait intéressée, et 

que l'art. 4 conférait au mari seul l'administration de tous les 

biens dotaux ou paraphernaux ; mais qu'aux termes de l'art. 5 

les biens frappés de dotalité ne pouvaient être valablement -

aliénés que par la femme assistée de son mari ; 

» Attendu que si la dame d'Adhémar était obligée, par le 

pacte social et par les délibérations des 29 juin et 3 juillet, de 

subir l'aliénation de ses droits immobiliers dans la société, 

cette aliénation devait être exécutée contre elle personnelle-

ment; que, par conséquent, la mise en demeure du 14 août 

n'a de valeur qu'au regard du mari ; qu'elle est insuffisante 

quant à la femme ; 

» Attendu qu'aux termes delà délibération du 3 juillet 1844 

le sociétaire qui optait pour la fusion devait recevoir un nom-

bre d'actions de la nouvelle société correspondant à ses droits 

sociaux dans la compagnie dissoute ; qu'en outre il conser-

vai t un droit dans les tréfonds et dans 52 actions restées indi-
vises; 

» Le Tribunal déboute le comte d'Adhémar de ses demau-

pes principale et subsidiaire ; 

» Déboute la dame d'Adhémar de sa demande principale ; 

» Faisant droit sur la demande subsidiaire, 

» Condamne les défendeurs 1° à restituer à la dame d'A-

dhémar sa part en nature dans les tréfonds qui étaient la pro-

priété de la Société de Montrambert et du Quartier-Gaillard, 

de sa part dans les valeurs moyennant lesquelles les tréfonds 

auraient été aliénés ; 2° à restituer à la dame d'Adhémar, 

dans la Société des mines réunies, une part sociale correspon-

dante l°à la part appartenant à ladite dame d'Adhémar dans 

les 52 actions restées indivises à raison des 50 actions qu'elle 

possède dans la Société de Montrambert et du Quartier-Gail-

lard ; 2° aux 50 actions que possède ladite dame d'Adhémar 

dans ladite Société -de Montrambert et de Quartier-Gaillard; 

» Fait masse de tous les dépens, qui seront supportés moi-

tié par les sieur et dame d'Adhémar, et moitié par les défen-
deurs. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 22 janvier. 

CONSEIL DE JUSTICE A BORD DES VAISSEAUX. — DÉFENSEUR. — 

NOMINATION D'OFFICE. 

Aucune loi n'imnose aux conseils de justice formés à bord' 
des vaisseaux ( obligation de nommer d office un déienseur a 
l'accusé qui n'en demande pas. 

requeri 

criminelle 

Le procureur-général près la Cour de cassation expose qu'il 

est chargé par M. le garde-des-sceaux ministre de la justice de 

ir, conformément à l'article 441 du Code d'instruction 

"'annulation, pour violation delà loi, d'un juge-

ment rendu le 4 mai 1847 par un conseil de justice formé à 

bord de la frégate la Poursuivante, contre le nommé Meriault, 

matelot de 3
e
 classe, condamné à cinq ans d'emprisonnement 

comme coupable de vol d'habillement avec complicité. 

La'compôtence du conseil de justice n'est pas douteuse dans 

l'espccî ; elle résulte positivement du décret du 22 juillet 1806 

snr l'organisation des conseils de marine et l'exercice de la jus-

tice à bord des vaisseaux. Mais le jugement attaqué constate 

que le prévenu a paru devant le conseil sans défenseur, et 

cette circonstance constitue évidemment la violation d'un des 
principes fondamentaux de notre droit criminel. 

Ce principe sacré de la nécessité de la défense, qu'on lie 

songe pas à contester devant les Tribunanx ordinaires, ne doit 

pas l'être davantage devant les autres juridictions, car la jus-

tice est égale pour tous, et, d'aibeurs, les lois spéciales sur 

les juridictions militaires exigent positivement que l'accusé 

paraisse devant ses juges assisté d'un défenseur choisi par lui 
ou nommé d'office. 

Ainsi le décret du 22 juillet 1806 porte, article 49 : « Après 

avoir clos l'interrogatoire, le rapporteur dira au prévenu 

de faire choix d'un défenseur. Le prévenu aura la faculté de 

choisir ce défenseur dans toutes les classes de citoyens pré-

sens sur les lieux ; s'il déclare qu'il ne peut faire ce choix lc 
rapporteur le fera pour lui. » 

Et plus loin, article 56 : 

« Lecture faite du procès-verbal et des pièces, le président 

ordonnera que l'accusé soit amené devant le Conseil ; l'accusé 

paraîtra devant les juges libre et sans fers , accompagné de 
son défenseur. » 

Les mêmes dispositions, conçues dans des termes à peu près 

identiques, se retrouvent dans la loi du 13 brumaire an X sur 

la manière de procéder au jugement des délits militaires el 

dans le décret du 13 novembre 1806, contenant création et or-
ganisation des Tribunaux maritimes. 

Au surplus, la jurisprudence de la Cour de cassation n'a 

pas varié sur ce point : elle a toujours jugé que le droit de 

défense est tellement absolu, que tout ce qui y porte atteinte 

entache le jugement d'un vice radical. Le dernier arrêt de la 

Cour qui consacre formellement ce principe est intervenu sur 

notre réquisitoire, le 3 janvier 1846, au rapport de M. le 

conseiller Dehaussy.il annulle utilement pour le condamné un 

jugement du Conseil de guerre permanent du 4
e
 arrondisse-

ment maritime: (Bulletin criminel, aimée 1846.) 
Da

"s l'espèce, il n'y a pas seulement atteinte portée au droit 

de la défense, mais absence complète de défense, et l'alléga-

tion que l'on se serait trouvé dans l'impossibilité de procurer 

un défenseur à l'accusé ne saurait être invoquée, puisque la 

loi n'exige aucune condition pour remplir les fonctions de 

déienseur, et que d'ailleurs, en supposant cette impossibilité 

il y aurait eu nécessité pour le conseil de justice de remettre 
le jugement de l'affaire à un autre jour. 

Par ces considérations, vu la lettre de M. le garde-des-sceaux 

en date du 1" octobre 1847 ; vu les articles 441 du Code d'in-

struction criminelle, 49 et 56 du décret du 22 juillet 1806 et 
les pièces du procès ; " ' 

Nous requérons pour le Roi, qu'il plaise à la Cour casser et 
annuler le jugement dénoncé. 

Fait au parquet, le 11 décembre 1847. 

Le procureur-général, 

Signé D UPIN. 

La Cour, après une longue délibération en la chambre du 

conseil, a sur le rapport de M. le conseiller Rocher, décidé 

qu a la différence des Conseils de guerre permanens et des 

conseils de guerre de l'armée de terre, aucune loi n'impose 

aux Lonseils de justice formés à bord des vaisseaux l'obliga-

tion de nommer d'office un défenseur à l'accusé lorsqu'il n'en 
reclame pas. ^ 

Nous donnerons le texte de cet arrêt. 

DESTRUCTION. — ÉDIFICE APPARTENANT A AUTRUI. — AMENDE. 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 

L'amende portée par l'article 437 du Code pénal contre l'in-
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dividu qui se rend coupable de destruction d'édifices appar-
tenant à autrui, doit être infligée dans tous les cas, même 
lorsque le jury reconnaît en faveur de l'accusé des circonstan-
ces atténuantes et que la peine principale n'est plus qu'un sim-
ple emprisonnement. 

Cassation dans l'intérêt de la loi, d'un arrêt de la Cour d'as-
sises de l'Indre du 7 décembre 1847, qui a condamné k un an 
d'emprisonnement le nommé Denis.Mériot et la veuve Labrue. 
(M. le conseiller Isanibert, rapporteur; M. Nouguier, avocat-
général.) 

DEMANDE EN RENVOI POUR SUSPICION LÉGITIME. — M. RARRE, 

CONTRE M. GROC, IMPRIMEUR DE L'Abeille de Castelnaudary. 

M. Barre a cité devant le Tribunal correctionnel de Cas-
telnaudary pour diffamation le sieur Groç imprimeur et gé 
rant du journal de cette ville , intitnlé :' Y Abeille. Mais M. 
('■roc , après avoir exercé contre divers magistrats indivi-
duellement le droit de récusation, a formé contre le Tribunal 
entier une demande en renvoi pour suspicion légitime. A 
l'appui de cette demande, développée devant la Cour suprê-
me par M' Davesne, avocat, le sieur Groc a allégué divers ac-
tes qu'il dit avoir été accomplis par les magistrats de ce siè-
ge, et par les avocats ou avoués qui pouvaient être appelés 
à suppléer les magistrats empêchés. Il a cité notamment de< 
protestations qu'il soutient avoir été adressées a la chambre 
des députés, relativement à l'élection de M. le comte Dejean 
par divers membres du collège électoral de Castelnaudary, et 
dans lesquelles des attaques étaient dirigées contre VAbeille. 

Enfin il alléguait que leTribunal de Castelnaudary, appelé con-
formément k la loi du 2 juin 1841 k donner k la Cour royale 
de Montpellier son avis sur la désignation de la feuille consa-
crée, aux annonces judiciaires, avait depuis plusieurs années 
émis l'opinion que les annonces devaientêtre retirées kYAbedle 

pour être attribuées k un autre journal, l'Echo de Castelnau-

dary. 

A propos de ce dernier grief, M. le conseiller Delraussy de 
Kobécourl, rapporteur, a fait observer que les magistrats de 
Castelnaudary avaient spontanément et dans l'intérêt de leur 
dignité, joint au dossier l'expédition des délibérations qui 
avaient précédé le vœu du Tribunal pour la désignation d'un 
journal affecté aux annonces judiciaires. M. le rapporteur a 
ajouté qu'il ne cro\ait pas devoir donner une lecture publi-
que de ces délibérations intérieures, prises en la chambre du 
conseil, mais que ces pièces, communiquées aux avocats des 
parties eu cause, pourraient être discutées par eux, et qu'au 
surplus elles seraient, au moment du délibéré sur la demande 
eu renvoi, examinées par la Cour de cassation, et qu'ainsi le but 
que s'étaient proposé les magistrats de Castelnaudary serait 
atteint. 

Le procureur du Roi de Castelnaudary, dans un Mémoire 
adressé k la Cour suprême, avait appuyé la demande en ren-
voi. 

Me Martin (de Strasbourg), a combattu la prétention du sieur 
Groc, et s'est attaché k démontrer l'inanité de presque tous les 
faits allégués pour justifier la suspicion légitime. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-gé-

néral Nouguier, a déclaré qu'il y avait des motifs suffisans 
de suspicion légitime et elle a renvoyé la cause devant le Tri-
bunal correctionnel de Montpellier. 

maine que personne n'avait vu l'enfant ni dans la cour, 

ni dans la loge des portiers, les époux Lechoix, auxquels 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Partarrieu - Lafosse. 

Audience du 22 janvier. 

HOMICIDE VOLONTAIRE COMMIS SUR UN ENFANT DE VINGT MOIS. 

— MAUVAIS TRA1TEMENS EXERCÉS PAR LE PÈRE ET LA 

MÈRE. 

Un jeune homme de vingt-deux ans, appartenant à une 

honnête famille, Arthur Darbel, vient s'asseoir sur le 

banc des assises. Ses traits sont fins et distingués. Il porte 

de petites moustaches et une mouche dite impériale ; sa fi-

gure est encadrée d'un léger collier de barbe. 

Sa défense est confiée à M* Boinvilliers, avocat. 

A côté de lui prend place une femme de petite taille, 

d'une figure assez régulière ; ses lèvres sont minces et 
oeirtico, oc» yeux noirs, vus et sévères. C'est la femme 

Valla, la maîtresse de Darbel, celle que l'accusation pré-

sente comme une mère dénaturée qui, non-seulement a 

laissé maltraiter sous ses yeux son enfant, mais l'a mal-

traité elle-même au point d'occasionner la mort de cet 

enfant qu'elle avait eu de ses relations adultères avec 

Darbel. 

Cette femme a vingt-neuf ans. Elle est mise avec assez 

d'élégance : elle est coiffée d'une capote de satin gris ; elle 

porte un crispin de soie ouaté, et tient 'constamment ses 
mains dans un manchon. 

Elle est défendue par M e Lachaud, avocat. 

M. l'avocat-général de Thorigny doit soutenir l'accusa-
tion. 

A l'ouverture de l'audience M. le président interroge 
les accusés. 

M. le président : Darbel, quels sont vos nom et pré 
noms ? 

L'accusé : Arthur-Auguste Darbel. 

D. Votre âge ? — R. Vingt-deux ans. 

D. Votre état ? — R. Employé à la mairie des Bati 
gnolles. 

D. Où demeuriez-vous au moment de votre arrestation 

— R. Rue de Hambourg, 6. 

M. le président: Et vous, femme Valla? 

L'accusée : Camille-Adélaïde-Louise Delaître, femme 
Valla. 

D. Quel est votre âge? — R. Vingt-neuf ans. 

D. Votre état ? — R. Je n'en ai pas. 

D. Où êtes-vous née ? — R. A Paris. 

D. Où demeuriez-vous ? — R. Rue de Hambourg, 6. 

M. le président : Vous allez entendre la lecture de 

l'acte d'accusation dressé contre vous. 

Voici ce document : 

« En 1844, Arthur Darbel, alors employé à la mairie 

des Batignolles, avec de très modestes appointemetis, et 

qui n'avait point encore dix-neuf ans, noua des relations 

criminelles avec Louise-Camille Delaitre femme Valla, 

dont le mari tenait un cabinet de lecture rue Greffulhe, à 

Paris. Bientôt Darbel quitta ses père et mère; la femme 

Valla, enceinte, se réunit à lui, abandonnant son mari et 

ses enfans. Les accusés vivaient ainsi, quand, au mois de 

janvier 1845, la femme Valla accoucha d'un garçon qui 

fut inscrit sur les registres de l'état civil du 1 er arrondis-

sement sous les noms de Camille-Charles, comme né de 

père et mère inconnus. Cet enfant, placé en nourrice, 

resta seize mois; lorsqu'il en fut retiré, Darbel et la femme 

Valla demeuraient ensemble rue de Douai ; mais ils ne 

tardèrent pas à quitter ce logement pour aller en occuper 

un autre rue de Hambourg, 24; c'est là que se sont passés 

les faits incriminés. 

» Déjà, dans la maison rue de Douai, une veuve Auger 

avait remarqué que Darbel montrait vis-à-vis du jeune 

Camille un caractère emporté et violent, et que ni lui 

la mère n'avaientla patience nécessaire pour l'élever. Mais 

les accusés furent à peine entrés dans la maison rue 

Hambourg que les mauvais traitemens auxquels le pau-

vre enfant était en butte se succédèrent presque sans in-

terruption; les portiers et tous les voisins s'en aperçurent 

C'était à qui, du père ou de la mère, serait le plus dur, 

le plus cruel ertvers lui : l'un le frappait violemment avec 

une savate ou avec la main, l'autre le poussait contre les 

murs. On entendait du dehors les gémissemens compri 

més de l'innocente créature; on voyait sur sa figure, sur 

ses bras, sur ses cuisses, les traces nombreuses des coups 

qu'il recevait; aussi le jeune Camille-Charles, quoiqu'il 

fût d'une constitution originairement robuste, dépérissait-

il tous les jours. 

>• Le dimanche 26 septembre dernier, il y avait une se-

pendant les parens le confiaient souvent pendant leur 

isence; l'enfant, d'un autre côté, ne fut pas ce jour-là 
conduit chez les père et mère de Darbel, où il avait l'ha-

bitude de passer lc dimanche et de rester jusqu'au lundi. 

Les accusés sortirent ensemble vers les deux heures, et 

la femme Valla remit Camille-Charles à la femme Lechoix, 

qui le trouva pâle, changé, et se soutenant sur ses jambes 

avec peine; elle l'examina davantage, et reconnut qu'il 

était couvert de contusions aux poignets aux jambes, aux 

genoux, enfin sur presque tout le corps. 

» Malgré un état si fâcheux, il passa gaîment toute la 

journée, mangea de bon appétit, s'endormit à la nuit d'un 

sommeil qui parut être excellent, et la portière le déposa 

dans son berceau placé dans la chambre où couchaient ses 

père et mère. Ceux-ci rentrèrent peu d'instansaprès; pres-

qu'aussitôt les portiers entendirent l'enfant crier, la mère 

lui parlait rudement, et le sieur Lechoix ne put s'empêcher 

de dire à sa femme : « Tiens, voilà déjà qu'ils le bat-

tent! « 

» Une discussion très vive s'éleva ensuite entre les ac-

cusés, qui s'adressaient des injures grossières; puis, lors-

que le bruit se fut apaisé, l'enfant jeta tout à coup deux 

ou trois cris très aigus, comme les époux Lechoix ne l'a-

vaient jamais entendu en pousser. Quoique le logement 

des accusés se trouvât au rez-de-chaussée en face de leur 

loge, ils entendaient facilement ce qui s'y passait d'ex-

traordinaire. 

» Presqu'au même moment la femme Valla accourut 

chez la portière; elle était en chemise, et lui dit : « Venez 

donc voir : je ne sais pas ce qu'a le petit; il vient d'avoir 

une convulsion. » La femme Lechoix la suivit en effet. Que 

vit-elle?... Darbel tenait dans ses bras l'enfant qui ne don-

nait plus aucun signe de vie; sa concubine lui présenta des 

ciseaux pour qu'il lui coupât le bout de l'oreille et s'as-

surât ainsi qu'il était bien mort; il le fit, et le sang ne ve-

nant pas, il répondit avec calme : « Il est bien mort. » 

» Darbel alla d'abord porter la nouvelle de cet événe-

ment à sa mère, qui demeure aux Batignolles, et ce fut 

plus tard seulement qu'on s'occupa de chercher un mé-

decin; mais tous les secours étaient inutiles, et lorsque le 

docteur Souchard arriva, il n'eut à constater que le décès 

de l'enfant. 

L'impression que causa cette mort inopinée fut la 

même chez toutes les personnes qui connaissaient l'exis-

teuce du jeune Camille-Charles; toutes éprouvèrent un 

sentiment profond de stupeur. Le sieur Lechoix, se trou-

vant seul avec la dame Darbel, mère de l'accusé, ne lui 

avait pas caché qu'il attribuait la mort de l'enfant aux 

mauvais traitemens exercés sur lui par ses parens, et celle-

ci lui avait répondu : « Je le sais bien, mais n'en dites 

rien au grand-père. » La famille elle. même ne se dissi-

mulait donc pas les causes de ce déplorable événement. 

L'inhumation eut lieu; les soins que prirent les accusés 

d'ensevelir eux-mêmes l'enfant contrastaient avec l'insen-

sibilité qu'ils avaient d'abord montrée; mais ce faux sem-

blant de tendresse ne fit que confirmer les soupçons gra-

ves dont ils étaient déjà l'objet, et l'autorité judiciaire, 

bientôt avertie par l'explosion de l'indignation générale, 

ordonna une autopsie dont les résultats auraient fait éva-

nouir les derniers doutes, s'il en eût pu rester. 

» Les médecins reconnurent en eftet qu'il existait sur 

diverses parties du corps de l'enfant trente-sept plaies 

plus ou moins anciennes de contusions, ecchymoses, ex-

coriations ; et la dissection des tégumens du crâne mit à 

nu trois autres ecchymoses larges et toutes récentes sur 

le sommet de la tête, avec infiltration de sang. Les con-

clusions du rapport sont que, si quelques-unes des contu-

sions signalées ont pu provenir des chutes ou des chocs 
aooidontols, les autres, particulièrement celles du ciâue, 

ont été produites par des violences volontairement exer-

cées au moyen d'instrumens à large surface ; que les vio-

lences ont déterminé une commotion telle, que la mort de 

l'enfant a, été immédiate, et qu'elle doit lui être expressé-

ment attribuée. 

» Devant des constatations d'une telle énergie tombe 

l'opinion qu'ont voulu accréditer les accusés, et acceptée 

d'abord tant par M. le docteur Souchard que par le mé-

decin-vérificateur des décès, que la mort de l'enfant était 

le résultat d'une congestion cérébrale. Les accusés ont 

persisté à le soutenir, en prétendant qu'ils n'avaient ja-

mais dépassé vis-à-vis de Camille-Charles la mesure d'une 

légitime sévérité, et que notamment ils ne lui avaient 

porté aucun coup dans la soirée du 26 septembre. U est 

au contraire avéré que l'enfant a péri de mort violente et 

instantanée lorsque Darbel et la femme Valla se trouvaient 

seuls auprès de lui, et lorsque les cris aigus qu'il fit en-

tendre dénonçaient aux époux Lechoix le dernier et su-

prême attentat commis sur sa personne. 

» En conséquence, Arthur-Auguste Darbel el Camille-

Adélaïde-Louise Delaître, femme Valla, sont accusés d'a-

voir, en 1847, commis volontairement un homicide sur 

la personne de Camille-Charles ; crime prévu par l'article 

304 du Code pénal. » 

Interrogatoire des accusés. 

M. le président : Darbel, levez-vous. Vous étiez em-

ployé comme expéditionnaire à la mairie des Batignolles 

aux appointemens de 1,000 à 1,100 fr. ? — R. Oui. 

D. A quelle époque avez-vous fait connaissance de la 

femme Valla ? — R. En octobre 1844. 

D. Son mari tenait un cabinet de lecture rue Greffulhe ? 

— R. Oui. 

D. Vous saviez qu'elle était mariée? — R. Oui. 

D. Cependant vous l'avez détournée de son devoir et 

amenée chez vous ?— R. Jamais. 

D. Comment? elle n'a pas habité avec vous ? — R. 

Après sa séparation. 

D. Vous saviez aussi qu'elle avait deux enfans légitimes 

qu'elle abandonnait avec son mari? — R. L'un d'eux était 

chez sa mère, l'autre chez sa tante. 

D Ce placement avait eu lieu par suite du dérangement 

que vous avez apporté dans la famille. Vous avez eu un 

enfant de la femme Valla ? — R. Oui. 

D. A quelle époque est-il né ? — R. Le 12 janvier 
1846. 

D. On l'a nommé Camille-Charles? — R. Oui. 

D. L'accusation a déclaré que cet enfant était constitué 

de manière à fournir une longue carrière. La nourrice en 

a dit autant. Vous l'avez laissé en nourrice jusqu'à l'âge 
de dix-sept mois ? — R. Oui. 

D. Vous êtes allé de la rue de Douai à la rue de Ham-
bourg, 6 ? — R. Oui. 

D. On a remarqué que souvent vous n'aviez pas la pa-

tience nécessaire pour élever cet enfant; que vous vous 

emportiez souvent? — R. C'est inexact. 

1). Nous entendrons la femme Auger, portière de la 

maison de la rue de Douai. Ces observations ont été faites 

aussi par la femme Lechoix, portière de la rue de Ham-

bourg. — R. L'enfant poussait souvent des cris quand 

une chose le contrariait, et cela s'arrêtait là. 

D. Vous n'aviez pas de domestique, et vous laissiez 

quelquefois votre enfant aux époux Lechoix ? — R. Oui. 

D. Ils ont déclaré que cet enfant était toujours sous 

une sorte d'influence de terreur ; il ne souriait qu'aux 

étrangers et manifestait de l'effroi quand il voyait son 

rice, je voulus m'approcher de lui : il me lança un coup 

de pied. (Marques d'incrédulité ) 
D Vous avez frappé cet enfant avec une savate. — R. 

Cette pelite savate était de nature a lui faire moins de 

mal que l'emploi de la main. 
D Le portier a déclare que certains soirs vous et votre 

compagne vous frappiez l'enfant tour à tour, et que vous 

fermiez la bouche de l'enfant. — R. C'est une fausseté. 

D. Ils ont déclaré avoir vu, le lendemain de ces scènes, 

les traces des violences dont vous vous étiez rendu coupa-

ble. — R. C'est encore faux. 
D. Nous verrons cela avec les témoins. D'autres ont dé-

claré que votre père avait demandé cet enfant; que vous 

aviez dit : « Je le garde pour le dompter! » et que la 

femme Valla avait ajouté : « Il faut qu'il y reste ou qu'il 

y meure ! » (Sensation.) — R. Je nie cela. 

D. Une autre locataire, la femme Hamot, a vu frapper 

l'enfant par vous, par la femme Valla, qui le jetait contre 

la muraille ; que vous lui serriez le nez avec une telle 

force que l'enfant en était devenu pourpre. — R. L'enfant 

devenait pourpre dès qu'on le mouchait. 

D. Un jour vous avez donné un coup de pied à cet en-

fant, puis un coup de cette canne en jonc, qui est là sur 

la table, et à la suite de ce coup l'enfant a été renversé, et 

il s'agissait, ne l'oubliez pas, d'un enfant de vingt mois? 

— R. C'est entièrement faux. 

D. Et ce témoin, le sieur Varnet, fut tellement indigné, 

qu'il s'écria : « Mais tuez-le donc tout de suite ! » Et la 

femme Valla lui adressa de violentes injures et se mit en-

suite, pour compléter sa réponse, à fouetter l'enfant (Mou-

le 7 février dernier. 

D. Est-ce Darbel qui vous l'a fait quitter" 

ment. J'avais déjà quitté mon mari sent t'oie déjà quitté mon mari sept lois. J
e 

' me menaçait de me 

peux pas discuter ici les causes de 
vivre avec mon mari qui me menaçait de me tu ^°i

UVa
is 

nep, 

e Qe 

vement d'indignation). — R. Cela est complètement faux. 

D. D'autres témoins en déposent. — R. Ils sont en con-

tradiction. L'un d'eux dit que j'ai frappé par devant et 

l'autre que les traces étaient par derrière. 

D. Vous argumentez sur de bien petites choses. Sur un 

corps si petit, il est bien indifférent que les traces soient à 

telle place plutôt qu'à telle autre. La demoiselle Sorel a été 

ndignée de votre conduite ; elle a môme dit qu'elle était 

fâchée de n'avoir pas, dès le principe, dénoncé les faits au 

commissaire de police ; « au moins, disait-elle, ils ne l'au-

raient pas achevé. » (Sensation.). — R. La demoiselle 

Sorel a eu contre moi des motifs de vengeance. 

D. Pourquoi cela? — R. Parce que je me suis mêlé à 

une scène de déménagement à la suite de laquelle on lui 

avait retenu une malle. 

D. Et les autres locataires? — R. Ils s'entendaient. 

D. Et vous en voulaient? — R. Je crois que oui. 

D. Pourquoi cela? — R. Parce que nous ne nous mê-

lions pas à leur conversation, ce qui ne nous convenait 

pas. 

D. Mais il parait qu'ils étaient tellement révoltés de vo-

tre conduite et de celle de la femme Valla, qu'ils avaient 

déclaré au propriétaire qu'ils quitteraient tous la maison 

si on ne vous donnait pas congé. — R. Je n'ai jamais eu 

connaissance de cela, 

D. Mais le propriétaire l'a su, lui, et il l'a formellement 

déclaré. — R. Je l'ignore tout à fait. 

D. Arrivons au jour de la mort de votre enfant. Ce 

jour-là, la femme Valla le confia à la femme Lechoix ? — 
R. Oui. 

D. 11 y avait huit jours qu'elle ne l'avait vu. — R. Je 
ne sais. 

D. L'enfant était pâle, ne pouvait plus marcher, et se 

soutenait à peine sur les jambes. — R. C'est faux. 

D. Quand la femme Valla fut partie, la femme Lechoix 

examina l'enfant, et le trouva couvert de contusions. — 

R. Les médecins ont déclaré que c'étaient des contusions 

anciennes. 

D. Oh ! non, ils n'ont pas constaté cela ; il y avait quel-

père. — R. Cet enfant avait de l'aversion pour moi , on 

lui avait inspiré ce sentiment en nourrice. (Marque d'é-

tonnement.) Tenez, le jour même où il revint de la nour-

ques contusions anciennes, mais beaucoup de récentes. 
Voua êtes sorti à deux heuros ? — R. Oui. 

I). Votre enfant étant malade, pourquoi sortiez-vous ? 

— R. J'avais besoin de distractions. 

D. Quelles distractions preniez-vous ? — R. J'allais à la 
chasse. 

D. Avec la femme Valla ? — R. Oui. 

D. La femme Valla va donc à la chasse ?— R. Oui. (On 
rit.) 

D. Ce n'était pas d'un très bon père. Quoi qu'il en soit, 

la nuit venue, la femme Lechoix alla coucher l'enfant 

dans votre chambre ; à ce moment vous rentrâtes, et dès 

que cette femme vous eut quittés, on entendit crier l'en-

fant. Lechoix s'écria : « Tiens, voilà déjà qu'ils le bat- ' 

tent. » Et il ajouta : « C'est la renie de ce pauvre enfant 

quand les parens rentrent. >• — R. Je ne sais comment il 
a pu dire cela. 

D. Vers huit heures, une dispute s'engagea entre vous 

et la femme Valla. — R. Ce ne fut pas une dispute, mais 

une petite altercation, née de ce que j'avais jeté par mé-

garde un peu de soupe sur la manche de M m * Valla ; elle 
me dit : « Tu te conduis comme un goujat. » 

D. C'est une expression qui indique une vive dispute. 

Quoi qu'il en soit, à neuf heures, on entendit pousser par 

l'enfant deux ou trois cris tellement forts et inusités que 

les portiers n'avaient jamais entendu rien de pareil. — 

R. J'étais assis, à lire sur le piano, et la femme Valla 

commençait à s'assoupir, quand l'enfant cria, pâlit et pa-

rut prêt à mourir. Je me précipitai sur lui et je vis bien 

qu'il était perdu. Je dis à la mère : « Va vite chez les por-

tiers... cours chercher un médecin. » Alors la mère me 
dit : « Prends des ciseaux et coupe-lui... » 

M. le président : Arrêtez-vous ici. Les époux Lechoix 

arrivèrent ; c'est alors qu'on parla de couper l'oreille à 

l'enfant. —• R. Oui, la femme Valla disait qu'on avait sou-

vent sauvé la vie à des personnes frappées d'apoplexie ; 

qu'elle connaissait, une femme qui avait sauvé trois fois la 

vie de son mari en lui coupant le bout de l'oreille. 

D. Vous avez procédé à cette opération sur votre en-
fant? — R.Oui. 

D. Et vous avez fait cela sans émotion, froidement, 

sans verser une larme. — R. Je n'ai jamais pleuré ; mais 

je n'en ressens pas moins vivement les malheurs qui m'at-
teignent. 

D. Tout le monde était ému; vous seul ne l'étiez pas. En 

ce moment même, à cette audience vous avez bien du 

calme, bien du sangfroid; vous n'avez pas l'altitude d'un 

père qui a eu le malheur de perdre son jeune enfant. — R. 

Cela n'empêche pas que j'aie éprouvé et que j'éprouve une 

grande douleur. J'ai conservé le crâne de mon pauvre en-
fant. 

D. Vous êtes allé de suite chez votre mère? — R. Oui. 

D. Dans quel but? — R. Pour lui faire part du malheur 

qui m'avait frappé. Elle me conseilla d'envoyer chercher 

un médecin, et j'en envoyai chercher deux, M. Souchard 
et un autre. 

D. Vous savez que postérieurement à ces événemens, 

la rumeur publique a fait procéder à une exhumation et à 

une autopsie du cadavre de votre enfant, et vous savez ce 

que les constatations médicales ont fait connaître. Vous 

entendrez les docteurs Raymond et Bayard ; ils résument 

leur opinion en disant qu'il y avait au cerveau des traces 

de coups qui ont déterminé la mort instantanée de l'en-
fant. 

L'accusé : Il faudrait avoir le coeur terriblement criiri-
nel pour commettre... 

M. le président : Ce sont des criminels que nous jugeons 
ici. Asseyez-vous. Femme Valla levez-vous, 

D. A quelle époque avez-vous épouséValla?—R En juil-
let 1838. J 

D. Quand l'avez-vous quitté? — R. Il y a eu trois ans 

mesintellicnn 
existaient entre mon mari et moi. M. Darbel ne 
que de bons conseils. 

D. Ne tenez pas ce langage; ne parlez pas des bons • 

que vous a donnés Darbel, Darbel avec qui vous av^
00

^''
8 

en état de flagrant adultère, d'un adultère effronté^v^
11 

mari se plaint de votre caractère violent, emporté A** 

dureté que vous aviez pour vos enfans que vous n 
pas. Vous avez eu un enfant de Darbel ? — R. Q

u
j
 aitn

'ez 

D. Cet enfant était gai? — R. Oui, mais violent et 

porté. Quand on lui donnait une tasse, si cela ne h
 6ltl

" 

venait pas il la jetait au nez de sa nourrice. Quant ̂  

haine qu'il avait pour son père, cela est vrai, je n
 S

 -
a 

pourquoi ; car Darbel aime les enfans, même les enf
8

'
8 

étrangers, pauvres, laids, sales, il les embrassait 

D. Les voisins disent le contraire : ils assurent que 

tre enfant n'était embrassé et caressé que par des M ~ 

gers. Votre mari a dit que vous n'aviez pas aimé vos* 

fans légitimes ? — R. Mon mari aurait dû réfléchir av
6
"" 

de dire cela, que c'était lui qui n'aimait pas nos enfans"'" 

D. Laissons cela, et parlons de l'enfant dont il
 s

> ' ■ 

aujourd'hui. On vous a vu le frapper souvent. — p, jr? 

Monsieur, je donnais quelquefois de petites tapes suri»! 

mains, comme tous les parens le font. J'étais sévère a ^ 

l'enfant, mais justement sévère. Si on appelle brutalV 
une juste sévérité, j'ai été brutale. 

D. Ils déclarent que vous le jetiez par terre. Est-, 

qu'ils vous en veulent ? — R. Je ne le pense pas. Ce som 

au fond, d'honnêtes gens, mais des gens sans éducation -

ils ne disent pas ce qu'ils paraissent dire. 

D. Un témoin a dit qu'il avait été question d'envoyé 

l'enfant chez le père de Darbel ; que Darbel avait dit
 :
 ,| 

faut qu'il reste pour que je le dompte, » et que vous aviez 

dit : « 11 faut qu'il parte d'ici ou qu'il meure. » — R, j
f 

me rappelle cette scène comme si elle était de ce matin 

Ainsi que vous venez de le dire, l'enfant était jaloux de 

son père, comme il l'avait été de son père nourricier. Dès 

que j'avais l'air de faire une caresse à son père, l'enfant 

s'exaspérait et poussait des cris. Ces manifestations nous 

inquiétaient. Il était alors question, pour faire cesser oej 

scènes, d'envoyer l'enfant à son grand-père. M. Darbel 

disait qu'il ne fallait pas céder à ses caprices, qu'il espé-

rait les faire cesser. C'est alors que je dis : « Il faudra en 

venir là, sous peine de perdre cet enfant. » Voilà la vérité 

sur ce point. 

D. Un autre jour, quand Darbel parlait d'envoyer cher-

cher un médecin, n'avez-vous pas dit : « Si le père ne lui 

donnait pas tant de coups, il n'y aurait pas besoin de mé-

decin? » — R. Non, Monsieur, je n'ai jamais dit cela. 

Rien dans la conduite de M. Darbel ne pouvait motiver ce 

propos. 

D. N'avez-vous pas vu Darbel frapper l'enfant avec cetl 

canne de jonc? 

L'accusé, vivement : Ceci est une infamie. Nous sortions 

pour aller au Musée d'artillerie ; il y avait un petit pas, 

que l'enfant montait parfaitement quand il était seul ; ce 

jour-là, le père lui dit : « Allons, mon petit homme, mon-

te, voyons. » L'enfant, suivant son habitude, se raidit, 

refusa de monter et se mit à crier. Alors le père appuya, 

sans frapper, appuya sa canne sur la robe de l'enfant, 

mais l'effleurant à peine pour le pousser. Voilà ce que M. 

Varnet appelle des coups de canne. 

D. Varnet vous en veut donc? — R. M. Varnel est un 

homme grossier, sans éducation, un vilain homme, enfin; 

ce monsieur voulait savoir ce qui se
t
passait chez nous; 

il était sans cesse à regarder en passant devant nos 

fenêtres. M. Darbel, que cela impatientait, lui a fer-

mé un jour la fenêtre sur le nez. C'est la cause de son 

mauvais vouloir contre nous. 

D. Et la demoiselle Sorel ? — R. Oh ! la demoiselle So-

rel, c'est autre chose. Indépendamment de ce que M. Dar-

bel vous a dit sur les motifs qu'elle a de nous en vouloir ; 

voici ce qui s'est passé un jour entre elle et moi. ( elle 

personne a eu souvent des enfans en garde. Je lui parlais 

de la malpropreté de mon enfant. Je suis obligée d'entrer 

dans ces détails, quelque repoussans qu'ils soient, paru-

qu'il faut que la vérité se fasse jour. Elle me dit : « J eu 

ai eu aussi qui étaient très sales ; j'avais beau les rouer 

de coups, rien ne les corrigeait. Savez-vous ce que je fai-

sais ? je leur faisais manger ce qu'ils faisaient. » 

D. Nous ignorons si ce propos a été tenu, mais ça n'au-

rait pas été par une mère, et cela ne vous jus ifierait pas, 

— R. Au surplus, cette demoiselle a été presque soup-

çonnée d'avoir volé une montre qui a a disparu de la mai-
son. 

D. Ceci est grave; c'est une accusation de vol que vous 

dirigez contre le témoin ? — R. Tout le monde vous dira 

qu'on avait cette pensée sur cette demoiselle. 

D. Arrivons au jour de la mort. Le 26 septembre, vo* 

avez amené l'enfant à la femme Lechoix? — B. Oui;' 1 ; 

matin l'enfant avait rendu le déjeuner que je voulais la
1 

faire prendre ; nous devions sortir et je le remis aux con-

cierges. , 

D. Ce n'était pas d'une bonne mère ; il était malaut. 

vous auriez dû le soigner et ne pas le confier aux porUen 

pour vous en aller à la chasse? — R. L'enfant ne se trou-

vait pas biea avec nous (mouvement), et il n'y avait j* 

d'inconvéniens à le laisser aux époux Lechoix, qui * époux 
avaient grand soin. 

D. Quand vous êtes rentres le soir, on venait de le t'
01

:^ 

soter. De suite après votre arrivée, on a entendu des cfl 

aigus. — R. C'est faux. J'avais l'habitude d'exafflU* 

comment mon enfant était couché, s'il n'y avait pas <jo» 

que épingle. Je le pris et le retournai en "lui disant : «
A
 ' 

Ions, Monsieur, dormez; on ne vous fait rien. Dormes 

D. A neuf heures il y eut une discussion avec Par « 

des mots très vifs furent échangés ? - R. Mon mari p 

nait de la soupe par derrière moi, et, comme il la P''
e

' 

en cachette, il fut maladroit et m'en jeta sur la
 mn<

i^ 

Mon Dieu, lui dis-je, fais donc attention; tu te
 conll

u
j 

non pas comme un homme bien élevé, mais comme 

goujat. Voilà tout ce qui a eu lieu entre nous. ^ 

D. Bientôt après on entendit un cri des plus aigus P
0

.
9
^ 

par l'e f mt ? —R. Oui, j'ai entendu un cri qui m'aje^
1
 .

(
. 

et je me suis élancée vers le lit en m'écriant : Qu
 v

 * 

Je pris l'enfant, je mis la main sur son cœur, q"
1
,;

3
'^ 

violemment. L'enfant était pourpre... je fut effrayée, ^ 

courus sans prendre la peine de me chausser, c u 

époux Lechoix, pour leur faire part de mes inquiet* 

D. Vous étiez fort calme à ce moment? — R- éLfjj 

éprouve à sa manière. J'ai ressenti le plus violent
 c

~*# 

de la mort de mon enfant. Je donnerais dix ans de m 

pour qu'il vécût eucore. . . ^ 

Après cet interrogatoire si complet, les déposition ^ 

témoins n'ont pu que reproduire les faits sur lesqi'
e 

questions de M. le président viennent de porter. ,; 

Les derniers témoins entendus ont été MM. les °r
c

 s
je 

Bayard et Raymond, qui ont reproduit les conclusio 

leur rapport que l'acte d'accusation a déjà fait
 c011 ji

s 0
ni 

Quelques témoins à décharge ont été entendus. ^ 

déposé sur les habitudes de l'accusé Darbel, sur s
0
^^. 

ractère qui leur a paru exempt de violences. Darbel ̂  

festait le désir d'assurer l'avenir de son enfant. H 

des plans pour son bonheur, et déclarait que, voula 

fût heureux, il n'en ferait pas un employé. (OnnU 

A quatre heures l'audience est suspendue 
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tbonplŒL Snte la défense de Darbel. 

les jurés entrent 

■ «illiérs présente ta ueieuse 
***uSSS£b pour M- Valla. 
M' ';aîS de^M. le président, 

des délibérations. Ils en reviennent après 
dans la sai 

vingt
 ininlll

voii
a
 est déclarée acquittée. • 

S KSaScr
P
ablc à la simple majorité. On ad-

ficonstances aLlénuunt,^ en sa faveur. 
,,,et

 Cour le condamne à dix ans de réclusion et led.s-

&cTex
P

6srtion. . ^ 

CHRONICITE 

DÉPARTEMENS. 

, U-D (.Nîmes), 1S janvier. - Avant-hier dimanche, 
" ï onresdusoir, une évasion de deux détenus eut 

lU
'
,ni|

i Maison-d' Arrêt. L'un d'eux est le nommé Noël, 
l,

eU
 a ta

 souveilt
 entretenu nos lecteurs. Con-

J^
111

?" ,.[
us

ieurs reprises à un chiffre total de 70 ans de 

Œon ou de bagne, Noël s'est acquis une espèce de 
ri

' t 'iiar ses évasions audacieuses. Conduit a Toulon 
0

 • au\ fers le forçat, bien que jeune encore, les brisa 
ein

"
S
|it arrêté 'que longtemps après. Renfermé alors dans 

-
 rteau de Tarascon d'où les détenus les plus habiles 

le
. -put iamais soupçonné même une évasion possible, 

"•
il
-f'ut au moyen d'une poutrelle sur laquelle il se te-

ïàajifQUrcb.on et qu'il appuyait fortement contre le 

"
a
 se laisser descendre d'une hauteur d'au moins 80 

"l
1
"!' |>

e
p

r
is de nouveau, il fut transféré à la Maison-

irvrrêt de Nimes, où il se laissa mettre le boulet aux 

1 ' L
avec î 'insouciance qui lui est habituelle, 

uant-hier, à l'aide de quelques camarades montés sur 

Gaules les' uns des autres, il put atteindre le haut du 

'd'enceinte de la cour de la Maison-d'Arrôt, et, une 

U • arrivé à franchir d'un saut le tour de ronde, monter 

g toits de la maison Surville, s'accrocher aux bran-

ches d'un arbre, se laisser glisser le long du tronc et ga-

ma la rue sans être vu de personne. 
r
 Le second détenu évadé qui l'a suivi dans cette course 

i illeuse est un nommé Robert, compromis dans l'affaire 

jj~
 v0

|
s
 d

e
 Bouillargues, dont nous avons aussi parlé il y 

a Ma quelque temps. Robert n'était jusqu'à présent que 

détenu préventivement; il n'a pas jugé à propos d'attendre 

sa condamnation. 

Quant à Noël, qui subissait la peine de 1 exposition pu-

blique jeudi dernier sur la place des Arènes, il dit au con-

cierge en rentrant à la Maison d'Arrêt : « Vos fers m'em-

barrassent fort peu, et dans quelques jours je ne serai plus 

dos vôtres. » 11 l'a fait comme il l'a dit. 

Noël a été, dit-on, rencontré une heure après son éva-

sion sur la route de Saint-Gilles par une personne qui au-

rait cru le reconnaître. Si le fait est exact, il sera bientôt 

réintégré en prison, car on assure qu'il est aussi peu pré-

voyant pour échapper aux poursuites qu'il est rusé et au-

dacieux pour tenter une évasion. 

PARIS, 22 JANVIER. 

Mous avions annoncé , d'après un journal du soir, 

qu'un cartel avait été adressé par M. Richond des Brus à 

M. Garnier-Pagès. C'était une erreur. A l'issue de la séan-

ce, plusieurs députés sont intervenus entre les deux hono-

rables membres, et ont pu concilier leur différend. 

Voici la note qui a été communiquée à ce sujet aux 

journaux du soir : 

» Hier 21, pendant la séancee, des explications ont 

ru lieu entre MM. Caniier-Pagès et Richond des Brus, en 

présence de MM. Larabit, Carnot, Liadières et Lasnyer. 

Après l'examen des pièces, et loin des sommation de la tri-

bune, l'honorable M. Garnier-Pagès a retiré spontanément 

et loyalement l'expression dont il s'était servi; et en même 

temps, l'honorable M. Richond des Brus s'est empressé de 

reconnaître qu'une confusion de noms, reproduite par le 

Moniteur lui-même, avait pu être la cause d'une erreur 

qui n'implique en aucun cas la bonne foi de personne.» 

— La Chambre des députés a commencé et terminé au-

jourd'hui la discussion générale du projet d'Adresse. Les 

orateurs entendus dans cette séance sont MM. Bervtlle, 

Darblay, Desmousseaux de Civré et Ducos. 

La discussion des paragraphes a été renvoyée à lundi. 

— On lit dans le Journal du Notariat : 

" La chambre des notaires de la Seine a de fréquentes 

'''unions en dehors de ses séances ordinaires. Elle s'oc-

cupe, dit-on, avec activité, des graves questions qui vien-

nent d'être soulevées, et qui intéressent le Notariat à un 

si haut degré. On nous assure qu'elle a déjà été admise à 

conférer sur ces questions avec M. le ministre de la jus-
tice. » J 
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Mats Loeomas ne le comprenait pas ainsi : « C'est moi 

qui suis le commissaire, dit-il, nous sommes tous égaux 

ici, pourquoi que je ne serais pas commissaire aussi bien 

qu tin autre > — Mais attends qu'on ait pris les voix, lui 

dit le plus jeune de ses camarades ; si c'est toi qui les as, 

tu seras commissaire. — Du tout, du tout, répond Loeo-

mas, nous sommes tous égaux, une voix en vaut une au-

tre, je me donne la mienne, alors je suis commissaire. — 

Mais non, mon homme, lui répond son intelocuteur, si cha-

cun se donnait sa voix, ça ferait huit commissaires. — 

Non, repond Loeomas qui commençait à s'échauffer, on 

a dit qu'il n'y aurait qu'un commissaire, pourquoi que ça 

ne serait pas moi ? Est-ce que vous croyez que je ne suis 

pas capable de commander un dîner ou que je veux le 

manger ; voyons, expliquons-nous, est-ce qu'on me mé-

prise ici ? Y en a-t-il un capable de me dire plus haut que 
mon nom ? » 

Ce disant, Loeomas serrait les dents et les poings, il 

regardait avec menace son jeune camarade qui n'eut pas 
la patience de supporter son audace; quelques mots pi-

quans achevèrent d'emporter Loeomas, qui, deux fois plus 

vigoureux que son antagoniste, l'eut bientôt terrassé et 

foulé aux pieds. Malgré la promptitude des autres ma-

çons à arracher sa victime des mains de Ce brutal, le jeune 

homme ne se releva qu'avec des meurtrissures qui, con-

statées par un certificat de médecin, étaient reprochées 

aujourd'hui à Loeomas devant le Tribunal correctionnel. 

Les quelques mots que le prévenu a tenté de dire pous-

sa justification ont prouvé qu'il n'abandonne pas ses opi-

nions en matière d'élection; mais comme il ne s'agissait 

pas pour le Tribunal de lui faire son éducation constitu-

tionnelle, et que le délit de voies de fait a été reconnu 

constant, Loeomas a été condamné à 25 francs d'amende 

et 25 francs de dommages-intérêts. 

—Dans la nuit du 24 décembre dernier, vers une heure, 

les habitans de la rue des Amandiers-Popincourt furent 

tout-à-coup réveillés par les cris : au feu ! poussés à plu-

sieurs reprises. Le sieur Dovalle, marchand de vins, sous 

les fenêtres duquel ces cris se faisaient entendre avec le 

plus d'intensité, sortit effrayé de son lit, ouvrit sa croisée 

et demanda à l'individu qui donnait ainsi l'alarme dans 

quel endroit était le feu. « Parbleu! répondit celui-ci, 

c'est dans votre boutique ou aux alentours. » Le sieur 

Dovalle descendit précipitamment, se hâta d'ouvrir sa bou-

tique avant même d'avoir pris le temps de se procurer de 

la lumièiv, et aussitôt l'homme en question y entra rapi-

dement en s'écriant : « Je vais vous donner" un coup de 

main. » Mais bientôt le sieur Dovalle s'assura qu'il n'y 

avait trace d'incendie nulle part et reprocha vivement a 

l'alarmiste la peur qu'il lui avait faite. « J'ai frappé pen-

dant un quart-d'heure à votre porte, répondit celui-ci; vous 

n'avez pas voulu m'ouvrir, et je n'ai pas trouvé d'autre 

moyen.de vous forcer à me recevoir... A boire! — Ce 

n'est pas l'heure d'ouvrir une boutique, répondit le mar-

chand de vins; que me voulez-vous? — Je vous le dis : 

à boire ! » Et cet homme s'était assis à une table, et il 

tapait des pieds et des mains sur cette table en répétant 
toujours : « A boire! » 

M. Dovalle, qui est doué d'une force assez respectable, 

voulut mettre cet homme à la porte ; mais celui-ci, doué 

d'une vigueur herculéenne, ne bougeait pas plus qu'un 

roc et continuait son tapage et son refrain. 

La nuit se serait peut-être écoulée ainsi si une brigade 

des agens du service de sûreté n'était venue à passer par-

là. Au bruit qui se faisait dans la boutique du sieur Do-

valle, les agens y entrèrent, et, sur les explications du 

marchand de vins, ils se saisirent du singulier personnage 

et le conduisirent au poste le plus prochain. 

Cet homme, qui se nomme Miot, et qui est ouvrier pa-

yeur, comparaissait aujourd'hui pour ce fait devant la po-

lice correctionnelle sous la prévention de tapage nocturne. 

Tout ça, répond-il aux observations de M. le président, 

c'est la faute du marchand de vins; il ne devait pas tenir 

sa boutique fermée dans la nuit du 24 décembre. 

M. le président : Et pourquoi serait-il resté ouvert plu-
tôt cette nuit-là qu'une autre ? 

Le prévenu: Parce que c'était le réveillon... Est-ce 

qu'on doit dormir quand c'est lc réveillon et qu'on est 

marchand de vins? Est-ce qu'on ne doit pas toujours être 
prêt à servir les pratiques ? 

M. le président : Le marchand de vins avait eu raison 

de ne pas vous ouvrir, et vous, vous avez eu le plus grand 

tort d'effrayer tout un quartier pour vous faire admettre. 

Le prévenu'-. Je ne connais qu'une chose : réveillon 

veut dire qu'on doit être éveillé... Je l'étais bien, moi ! 

M. le président : Vous avez résisté aux agens quand ils 
ont voulu vous arrêter. 

Leprévenu ; Un petit peu, comme ça... J'ai passé la 

jambe à l'un, qui est tombé ; mais les autres m'ont si bien 

empoigné que je n'ai pas pu recommencer... Voilà toute 

l'histoire ; ça vaut-il pas bien la peine de faire venir un 

brave père de famille et paveur sur lc banc des criminels ? 

Le Tribunal condamne Miot à huit jours' d'emprisonne-
ment et 30 fr. d'amende. 

Le 27 septembre, devant un bâtiment en construction, 

on déchargeait une voiture de plâtre. C'était au tour d'un 

jeune maçon, nommé Faucheur, à prendre la charge. Le 

charretier Fournier lui place deux sacs sur les épaules, en 

lui disant que c'était bien assez pour lui et qu'il s'en 
allât. 

Les ouvriers sont en général d'une très grande suscep-

tibilité pour tout ce qui touche à la force physique; Fau-

cheur, piqué qu'on doutât de sa vigueur, répondit que 

deux sacs de plâtre n'étaient qu'une plume pour lui et 

qu'il en porterait huit; il offrait, en même temps, de sou-

tenir son dire du pari d'un litre de vin de douze sous.^ Le 

charretier accepta, et l'argent du pari fut, de part et d'au-

tre, déposé en maùOierce. Huit sacs de plâtre étaient une 

lourde charge pour ùn jeune homme de vingt ans ; chaque 

sac pèse quinze kilogrammes ; c'était donc 240 kilogram-

mes qu'il fallait porter de la charrette au magasin. 

Les huit sacs étaient placés sur les épaules de Faucheur; 

un de ses camarades, le maçon Berger, qui avait veillé à 

ce que les sacs fussent posés en équilibre, y avait encore 

la main, lorsque Faucheur, ayant fait un pas pour empor-

ter sa charge, le charretier, craignant de perdre son pari, 

se précipite sur Berger et lui retire brusquement le bras ; 

la secousse fait trébucher Faucheur, qui tombe et se casse 

la jambe. Quelques jours après le malheureux jeune 

homme succombait des suites, dit-on, de la fracture. 

Le père du jeune Faucheur et son frère aîné déploraient 

leur malheur, mais ne songeaient pas à en demander sa-

tisfaction, lorsque, quelques jours après, ils rencontrent le 

charretier Fournier et lui reprochent, en termes amers, le 

deuil qu'il leur avait causé. Des paroles dures, injurieu-

ses même, tombèrent de la bouche du père et du frère. 

Fournier répondit en menaçant de son fouet. Faucheur 

père lui arrache son fouet et l'en frappe. C'est alors que 

Fournier aurait eu l'idée incroyable de porter plainte con-

tre Faucheur père et fils et de les citer en police correction-

nelle comme coupables de coups, d'injures et de diffama-

tion. Faucheur père et fils ont répondu par une plainte en 

blessures et homicide par imprudence portée contre le 

charretier. 

Un assez grand nombre de témoins ont été entendus sur 

les faits des deux plaintes. 

M. Mahou, avocat du Roi, a déclaré qu'il ne se trouvait 

pas suffisamment édifié sur les faits de la plainte du sieur 

Faucheur, et demandé, sur ce chef, le renvoi à l'ins-

truction. Sur la plainte de Fournier, il a demandé l'appli-

cation indulgente de la loi. 

Le sieur Faucheur a conclu à 2,000 fr. de dommages-

intérêts. 

M e Fontaine (de Melun) a présen'é la défense de Four-
nier. 

Le Tribunal, sous la présidence de M. Pérignon, a ren-

voyé Fournier des tins de la plainte de Faucheur père et 

fils, comme n'étant pas suffisamment établie ; sur la plain-

te de Fournier en coups volontaires, injures et diffama-

tion, il a renvoyé Faucheur fils. Faucheur père sur le chef 

de diffamation, et a condamné ce dernier, pour coups et 

injures, mais en prenant en considération les circonstances 

de la cause, à une amende de 25 fr. 

missaire du quartier des Champs-Elysées ; M. Lesvignes, 

commissaire de police de la commune de Bercy, est nom 
mé commissaire aux délégations en remplacement de M. 

Collomp; M. Marquis, commissaire de police de la ville 

de Saint-Denis, est nommé commissaire de Chaillot (sec-

tion dépendante des Champs-Elysées), et a pour succes-

seur M. Devaux, secrétaire du commissariat du quartier 

des Lombards. 

Enfin d'autres mutations ont lieu par suite de la mise 

à la retraite de M. Laumont, commissaire de police du 

quartier Bonne-Nouvelle, dont on a à tort annoncé la no-

mination aux fonctions de juge de paix à Bordeaux. M. 

Nusse, ancien secrétaire du commissariat du quartier du 

Palais-de-Justicc, ensuite commissaire de la section de 

Chaillot, succède au quartier Bonne-Nouvelleà M. Laumont 

(qui n'est pas celui qui remplit les fonctions du ministère 

public au Tribunal de simple police), et M. Nusse a lui-

même pour successeur M. Bavoil, secrétaire du commissa-

riat du quartier du Luxembourg. 
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—Le sieur Georges Brodhurst, herboriste, rue de l'Uni-

.versité, 215, est traduit devant le Tribunal de police cor-

rectionnelle sous la prévention d'exercice illégal de la mé-
decine et la pharmacie. 

Le sieur Richalet expose ainsi les faits qui ont motivé sa 
plainte : 

Le prévenu m'avait été signalé par un grand nombre 

de personnes comme opérant des cures extraordinaires. Je 

me décidai donc à lui conduire ma malheureuse femme, 

malade depuis fort longtemps, et que les médecins ne 

pouvaient venir à bout, non pas de guérit', mais de sou-
lager même un peu. 

Le sieur' Brodhurst me promit de la tirer d'affaire en 

moins de six semaines ; selon lui, il en avait sauvé qua-

tre-vingt-dix-neuf sur cent qui se trouvaient exactement 

dans la même position. Je pris alors en toute confiance 

deux bouteilles qu'il me remit au prix de 5 francs chacune. 

Dans l'une il y avait du sirop pour boire, dans l'autre un 

liquide destiné à faire des frictions. Ma pauvre femme, ce-

pendant, ne pouvait boire ee sirop sans une extrême ré-

pugnance, et quant à moi, la main me cuisait toujours 

après les frictions comme si je l'avais trempée dans un 

acide, tant ce liquide avait d'action énergique. 

En définitive, j'ai dépensé 60 francs en achat de bou-

teilles, que je renouvelais toujours sans obtenir d'heureux 

résultats, puisque l'état de la malade ne faisait que s'ag-
graver tous les jours. 

Le prévenu soutient qu'il n'a jamais exercé la méde-

cine ni la pharmacie, bien qu'il ait faitles études nécessai-

res à cette profession ; s'il a fléchi à la règle invariable 

qu'il s'est imposée à cet égard, ee n'a été que pour céder 

aux inscrites prières du plaignant qui le suppliait de gué-

rir sa femme. Au reste, les prescriptions qu'il avait or-

données furent préparées par un de ses amis pharmacien 

à diplôme, et qui a le droit d'exercer. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat du Roi 

Asse, le Tribunal condamne le sieur Brodhurst à 25 fr. 

d'amende. 

— Une jambe cassée suivie de mort d'homme, le tout à 

l'occasion d'un pari de douze sous ! Tel serait le triste pro-

cès soumis aujourd'hui au Tribunal correctionnel, si les 

faits de la plainte étaient établis. Voici ce que dit la 
plainte : 

— Dans le cours d s trois derniers mois qni viennent 

de s'écouler, plusieurs domestiques d'une maison de la 

rue de l'Université avaient été renvoyés par leurs maîtres 

comme véhémentement soupçonnés de soustractions frau-

duleuses. Des vols importans et successifs avaient en effet 

été commis dans cette maison, mais il avait été impossi-

ble d'en découvrir l'auteur, et ils avaient continué après le 

renvoi des différens domestiques auxquels on avait refusé 

des certificats malgré leurs vives récriminations. 

Depuis hier seulement, le mystérieux auteur de ces 

soustractions, dont le chiffre s'élève à une somme assez 

importante, est connu. Voici ce qui était arrivé : 

Vers le milieu du mois de juillet dernier, les époux X.., 

qui occupent un appartement au troisième étage de cette 

maison, avaient fait venir de la Bourgogne, où elle avait 

été élevée, leur unique enfant, pauvre petite fille âgée de 

cinq ans, sourde et muette, mais douée d'une physiono-

mie charmante et d'une intelligence aussi développée que 

précoce. Dès son arrivée, la jeune enfant excita la com-

passion des co-locataires des époux X... ; et bientôt, tel 

fut l'intérêt qu'inspira sa douceur, sa résignation, et l'ex-

pressive pantomime par laquelle elle suppléait à la parole, 

que ce fut à qui, parmi les voisins, l'attirerait et la com-

blerait de caresses. Aussi, le deuil fut-il général lorsque, 

vers la fin du mois dernier, la pauvre enfant succomba à 

la suite d'une courte maladie. 

Hier, pour la première fois depuis la mort de la petite 

fille, sa mère, M" ,e X..., ouvrit un placard où l'enfant 

avait l'habitude de serrer ses jouets. Qu'on juge de sa 

surprise lorsque, dans le fond du placard, à l'endroit le 

plus sombre et sous un morceau de chiffons, elle décou-

vrit une foule d'objets précieux : des bagues, un bracelet, ' 

trois broches, des cuillers à café, des bourses, un flacon 

garni de turquoises, des monnaies d'or et d'argent, etc. 

La mère infortunée se rappelant alors les soustractions 

dont s'étaient plaints les voisins, ne douta pas qu'elles 

n'eussent été commises par l'enfant qu'elle pleure, dont 

l'intelligence, quelque développée qu'elle fût, ne pou-

vait avoir que de vagues notions de la propriété. Elle 

réunit aussitôt les personnes auxquelles pouvaient appar-

tenir les objets qu'elle avait fortuitement retrouvés, et 

après les leur avoir rendus , elle alla chez le commis-

saire de police pour lui faire la déclaration de ce qui ve-

nait de se passer, et le prier de réparer en tant qu'il serait 

possible, le préjudice qu'ont dû éprouver les malheureux 

domestiques sur lesquels ont plané d'injustes soupçons. 

— L'administration de la Préfecture de police, dont l'im-

portance et les attributions prennent chaque année de 

nouveaux développemens par suite de l'accroissement de 

la population, vient de recevoir dans sou organisation in-

térieure de graves modifications. A l'avenir, le service qui 

n'était partagé qu'entre deux divisions, dont les chefs 

étaient MM. Chayet et Rieublanc, se trouvera séparé en 

trois, M. Faroux, commissaire interrogateur, chef de bu-

reau, étant promu par décision ministérielle au titre de 
chef de division. 

La nouvelle division (la 3") se composera de trois sec-

tions, comprenant : la première, le renvoi des prévenus 

devant le procureur du Roi, la transmission au parquet 

des procès-verbaux, l'interrogatoire des prévenus, l'exa-

men des libérés et récidivistes, la constatation d'individua-

lité des prévenus qui sont l'objet de mandats décernés par 

les autorités judiciaires des départemens ; 

La seconde, le service du dispensaire (bureau dit des 

mœurs), la surveillance des forçats et autres, la répres-

sion des jeux clandestins, les accidens et suicides, la ga-
rantie des matières d'or et d'argent ; 

La troisième enfin, les aliénés, les nourrices et maisons 

de sevrage, les enfans trouvés, le recouvrement des amen-

des et frais de justice, la recherche des auteurs de crimes 

et délits contre les personnes et les propriétés, la répres-

sion de la mendicité et du vagabondage. 

Les chefs nommés de ces trois bureaux sont MM. Truy, 
Durios et Lezeret. 

Par suite de la nomination de M. Truy, commissaire de 

police du quartier des Champs-Elysées, aux fonctions de 

chef du 1" bureau de la 3 e division, un mouvement d'a-

vancement a eu lieu dans le corps des commissaires de 
police. 

M. Collomp, attaché aux délégations, est nommé cora-

— Les plus belles ÉTOFFES DE SOIE pour corbeilles de ma-
riages, bals et soirées, sortent comme toujours des magasins 
de soieries de la VILLE DE LYON , rue de la Vrillière, 2, au 1". 

— ASSURANCES MILITAIRES DALIFOL , rue des Ljions-Saiut-
Paul, 5, seule maison qui fait un dépôt de fonds entre les 
mains des familles ; 23e année; aucun assuré, depuis cette épo-
que, n'a quitté ses foyers. Paiement après libération. 

— DIX-IILITIÈME ANNÉE. — L'assurance militaire de MM. 
Lesliboudois, 38, rue Nolre-Dame-des-Vicloires, place de ht 
Bourse, garantit le remplacement de ses assurés par un dé-
pôt en espèces égal au prix de l'assurance. 

— L'assurance contre le recrutement, de MM. BOEHLER (d'Al-
sace), 9, rue Lepelletier, établie depuis 1820, est recomman-
dée aux familles comme la plus ancienne et la plus solvable. 

— L'Opéra-National donne aujourd'hui le S" de ses bals 
masqués. Les directeurs de ces réunions multiplient les moyens 
d'attirer la foule qui s'y porte toujours plus nombreuse. Le 
délicieux orchestre de Rubner et de nouvelles surprises em-
pliront cette nuit la salle splendidement décorée, 

— A la demande générale, une grande fêle de jour sera 
donnée aujourd'hui dimanche, de deux a cinq heures, dans 
le splendide Jardin-d'Hiverdes Champs-Elysées. La riche dé-
coration du bal delà Liste civile sera maintenue pour la der-
nière fois, et un orchestre de cent musiciens, sous la direction 
de Strauss, exécutera des valses, polkas et quadrilles entière-
ment inédits, au nombre desquels on remarquera la Malle-
Posle et II n'y a qu'un Paris, productions étincelantes de 
verve. Les personnes qui n'ont pas encore vu le Jardin-d'Hi-
ver ne sauraient trouver une plus admirable occasion de visi-
ter cet établissement unique. Prix : 2 francs. 

SPECTACLES DU 23 JANVIER. 

OPÉRA. — Jérusalem. 
FRANÇAIS. — 

OPÉRA-COMIQUE. — La Dame blanche, Actéon. 
ITALIENS. — 

ODÉON. — Le Dernier banquet, Britaimicus, Eu bonne fortune. 
THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Hamjet. 
OPÉRA-NATIONAL. — Gastibelza, Félix. 

VAUDEVILLE. — Pierre- le-Rouge, le- Chevalier d'Essonne. 
VARIÉTÉS. — Une Dernière conquête, Lauzun, Catherin", 
GYMNASE. — Lavater, Ce que Femme veut... 
PALAIS-ROYAL. — Le Banc d'huîtres. 
PORTF-SAINT-MARTIN. — La Fin du Monde. 
GAITÉ. — Christophe Colomb. 
AMRIGU. — Hortense de Blangie. 

DIORAMA. —Boul. B.-Nouv., 20. Vue de Chine; Fête des Lanteru 

VE11E» OI HO BIK.ÏKUm. 

AUDIENCES SES CRIEES. 

p™s GRANDE MAISON Etude de M* Oscar MOREAU, 
avoué, rue Grange-Batelière, 

2. — Vente sur licitation entre majeurs, à l'audience des criées da Tri-
bnnal civil de première instance d»la Seine, le samedi 29 janvier 1848, 

D'une grande et belle maison, sise à Paris, rue Jacob, 20, consistant 
en trois corps de bâtimens, et comprenant une cour, un jardin planté 
d'arbres et autres dépendances ; le tout d'une superficie de 1 ,434 mè-
tres environ. 

Mise à prix, 180,000 fr. 
S'adresser pou ries renseignemens : 

1» A M' Oscar Moreau, avoué poursuivant, rue Grange-Batelière, 2; 
2° A Me Tabourier, notaire, rue Castiglione, 8 ; 
3" A M

e
 Gremion, avocat, rue Neuve-Saint-Roch, 34. (6902) 

Paris 

FONDS DE MARCHAND DE VINS 
Elude de M« Em. GUÉDON, avoué, 23, boulevard Poissonnière.— 

Adjudication en l'étude de M' Baudenon de Lamaze, notaire à Paris 
rue Vivienne, 22, 

Le mardi 25 janvier 1848, 

D'un Fonds de marchand de vins, exploité à Paris, rue Montorgueil, 
61, ensemble du matériel et des ustensiles servant à son exploitation et 
du droit au bail des lieux où il est exploité, et dont dix-sept années res-
tent à courir. 

Mise à prix du fonds, 500 fr. 
En cas de non enchérisseur, adjudication à tout prix. 

L'adjudicataire sera tenu en outre de reprendre pour la somme da 
1,200 francs, le matériel et les ustensiles. 

S 'adresBer pour les renseignemens : 
A Me Em. Guédon, avoué, 

Et à M
c
 Baudenon de Lamaze, notaire. (6904) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

"-u MAISON A vendre par licitatiou entre majeurs, avec 
concours d'étrangers, en la chambre des no-

taires de Paris, le mardi lt> février 1848, sur la mise à prix de 300,000 
fr., une Maison sise à Paris, rue Vivienne, 17 ; le produit brut est de 
21,500 fr. environ, et l'impôt de 1,820 fr. 27 c. 

Il y aura adjudication, même sur une seule enchère. 
S'adresser pour les renseignemens : 

A M' Fourehy, notaire à Paris, quai Malaquais, 5, dépositaire des 
titres de propriété et du cahier des charges ; 

A M e Frémjn, notaire, rue de Lille, 1 1 ; 

A M. Delaunay, rue Neuve-des-Petits-Chauips, 28 -. 

Et, pour visiter la maison, au portier. 
(6848) 

p- is TERRAIN Adjudication définitive, le 8 février 1848, 
heure de midi, en la chambre des notaires 

de Pari», sise place du Châtelet, par le ministère de Me AGLOOUE 
l'un d'eux, x ' 

D'un Terrain situé i Paris, rue du Faubourg-Montmartre, 3 1 . 
Ce Terrain comprend une étendue de 197 mètres environ, il a nir 

la rue du Faubourg-Montmartre une façade de 14 mètres 60 cent 11 
tient d un côté à M. Giot, de l'autre à MM.de Perrière et lîaurens-
dans le fond aux bâtimens du passage Verdeaul et par-devant à la rue! 

Mise à prix : 103,425 fr. 
H y aura adjudication même sur une seule enchère. 
S'adresser pour les renseignemens : 

A M« Acloque, notaire à Paris, rue Montmartre, 148, dépositaire du 
cahier des charges. (6897) 

ftS) BEL ÉTABLISSEMENT cSoVL-
tune a Mulhausen (Haut-Rhin). — Licitation entre majeurs et mi-
neurs. Adjudication qui aura lieu lundi 31 janvier 1848, deux heures da 
rel«vée, devant M* Claudon, notaire à Mulhausen, à ce commis par jus 
tice, et en l'hôtel ci-après désigné, savoir : 

D'un vaste et bel Etablissement, nouvellement construit connu sous 
ta dénomination .l'Hôtel de Paris, situé à Mulhausen, rue de la Porte-
de Bàle, 3, sur la route royale de Bar-le-Duc à Bàle 

Cette propriété mesurant une superficie d'environ 80 ares, se com-
pose notamment d un corps de bâtimens distribués tant en hôtellerie 
et salles de café-restaurant avec billards, qu'en appartenions d'habita-

nte. "Œh Çr
°

Pr

!

e6 àt0Ut genre de
 commerce, avec bâtimens de 

asr*£ ̂ brrûr!teb,e8*w remises ' h™ gars - buan-
Macièr.

Un
,r .fn1

in d
.>

r6men
l,

e
" nat«™ de parc anglais y attenant, avec 

glacière grand quOher, pavillons rustiques, droits et dépendances. 
ç,et hôtel, très bien achalandé, qui par sa situation éminemment 

avantageuse, doit en tout temps jouir d'un parfait succès, sera mis en 
vente avec le mobilier industriel réputé immeuble par destination le 
garnissant et servant tant à son exploitation qu'à celle du café-restau-
rant qui a y trouve établi. 

Sur la mise à prix de 250 000 fr 
La vente aura lieu en deux lots, sous la réserve du bloc. ' 
Le 1" lot comprendra : 

I 
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I Tous les bâtimens de rétablissement, les cours, basse-cour, puHs 

Cl nôtres dépendances, ainsi que la majeure partie du jardin. 

» lout le mobilier industriel. 

Le tout mis à pris. 250,000 fr. 

Le 2 lot se composera de la partie restante du jar-

din, mise à prix, 0
)0

oo 

Total égal à l'estimation du bloc, 25G.C00 fr. 

II sera vendu en même temps différent autres immeubles en nature 
de jardin, pré, terre. 

S'adresser, ponr plus aniplrs renseignemens, audit Jl< Claudon no-

taire, déposilaire du cahier des chargea el des litres de propriété. ' 

 ■ ' .. (US27) 

1T7TP L'qdmiBittrttkttUnte lu i -uiipagiiie frai fi "i.-c du fil 
Af lu. trage, a I honneur <lc préwtttir MM. 1rs actionnaires 
«lc cette société, que l'assemblée générale annuelle prescrite 
par 1 article 32 des statuts, aura lieu lc mardi o lévrier pro-

chain, k sept heures très précises du soir, rue Taranne, 12, 
maison des bains. 

MM. les propriétaires d'actions au porteur devront, pour 
avoir le droit d'assister à cette réunion, faire avant lc 3 fé-
vrier, le dépôt de leurs actions à la direction où il leur sera 
délivré en échange un récépissé qui leur servira de carte d'ad-
mission. 

GALVANISATION DES FERS ET FONTES. 
Les membres composant le conseil de surveillance de la so-

ciété pour la galvanisation des fers et fontes 'Saiut-Pol et O), 
ont l'honneur de prévenir MM. les actionnaires que l'assem-
blée générale extraordinaire indiquée pffir le 0 février pro-
chain, onze heures du matin, au siège social, outre l'objet an-
noncé de la nomination d'un nouveau gérant, aura également 

pour but des modifications aux statuts. 
MM. les actionnaires, porteurs de dix actions au moins, sont 

donc instamment priés de se rendre à cette assemblée pour 
que de ladite réunion, constituée conformément à l'article 
ii des statuts, puisse ressortir plein et entier effet. — 21 jan-

vier 1818. 

THE CONTINENTAL MAGAZINE. 
jourd'hui. — En vente au bureau, 3, place Vendôme. 

Le 1 er numé-

ro a paru au-

DIVAN-LITS DESCARTES 
Renfermant le lit tout fait, à 150 francs et au-dessus. 

Rue du 

29 Juillet 

COFFRES-FORTS. ̂ ^S^* 

PAPIER D'ALBESPETRES, 
de province et de l'étranger, pour entretenir < 

d
o»^,LESVÉSICAT01RES. 

dans les
 p

i ' "!> «4, 

PERRUQUES A 15 FR. ̂ ^«tftfï 
et de LL. AA. RR. les princes, r. St -Honoré, 188, à l'entn^ 

MICHEL IiÊVlT frères, éditeur des œuvres complètes dMXEXA^OlUE OUÏflJLS, format in-lS anglais à ,» fr. le vol., rue Vivienne, t. 

FUIS 
LE VOLUME. 

Suiss pri-f se, eu «S volumes. 

LES MYSTÈRES DE LONDRES. 

FiliT IH$2 Mlfi 
ANGLAIS. 

Eha v-*.te — C*»mg>k-t rn 41 ToîntHi».- $ fr^sies. 

2 FILS DU DIABLE. 

œ
 — LE YOLOIHE 

Sous presse, en 2 volumes. 

i ' mo^m DE PÀftjs, 
(J! 

Ml Bureaux : rue Crjn«e-llatelien 

Paris, un au. 1« jy. 

Rewic mensuelle, du monde élégant, de la h 
de mus:— 

JOURNAL DES DAMES 
 , ....,,„ . ...nipagnio cl des sal ms, lédi*! pu nos uielilciirs écrivains, paraissant I -, th de ru ioufl m lis, à pari i 

SH ÏO^^MAT STÏ '"' Mla'' 1 de LIN

S«rH)j Ouvrais à l'Ohm, Ml çrochel cl (SU etc. (1 ,039 OKSSXKTS VASL A ST.) Prix «i 'abmncimu .l annuel, pour Par 
(lu JOORJAï. Drs OAWSîJ, rue (.rangc-ISatc ij.ro, 31. KM 

Irefser à Ions e i libraires et aux messageries. — Lc I"' el le 2" volumes soûl en venir, Pris : brochés, I!) fr., et 12 fr. pour les départeme 

mr LE .s DE m\mm 
L'aboniiem. part du 15 scpi. 

DépurlcnicntV, n an, gç
 tf 

u 15 8c ;.lonV.ve 1847. par livraisons de 2 feuilles grand in-8jésus accompagnées de Modes, Tapisseries coloriées, Dessins de broderie Morce^ 

», 10 l\, et 12 r. pour ies iléparlemens. Kovoyer un lion sur la poste nu un uwndat a^ic sur ^n» a I ordre de M'
1
" la dire*2 

BIA.GÎH'îî'igOE C 4BSAU D'ETRENVES. 

Journal quotidien Politique, Littéraire et du] Commerce, 
JPRÊX H

f
AMÈ ®l¥JWmimMïI¥T.M»BU3I, JPAHMS ET EiE& JOEJPAIi TJEMÈNM : Un <tti, S@ francs $ Siœ mois, 2G francs*, 

Trois mms, 14 francs. — Les Bureaux sont vue Neave-dcs-lîSAtfitariiis, 18 (Clinussée-d^ntin). 
SOMMAIRE DU NUMÉRO DU 23 JANVIER. — De l'Impuissance de l'Opposition. — MM. Berville, Darblay, Desmousseaux de Givré et Dttcos â la Chambre des députés. — Noie de sir Stratford-Canning à la Diète suisse. - f

a 

Liberté religieuse supprimée dans le Valais.— Enuméralion des réformes proposées aux Etats par le gouvernement prussien. —Réorganisation de l'administration des finances en Espagne. — MM. Richond des Brus et Gàrnier-Pagès 

note sur leur différend. — Projets de réforme en Angleterre, 'Yincome-tax. — Séance du. congres espagnol. — NOUVELLES GENERALES: Abd-el-Kader et sa suite, avis de Richard Cobden sur lord Palmerston, Nouvelles statistiques, 

nécrologiques, accidents, crimes, etc., etc. — Concours à l'Académie des Beaux-Avis. — Chambre des députés : Discussion de l'Adresse. Courrier des Tribunaux. — Bourse et Nouvelles commerciales. 

DIS FOY. Négociateur Rue jrFnghleiij 

 QO« PÉSIBJKB. D! PA.PS — Chaque famille a la faculté de faire contrôler A L'AVANCE, par son notaire, les notes et démens"vérifiés et transmis par M. DR FOY. (Discrétion sévi 

MABIAGES. SPÉCIAMTÉ* 
93e année. 

USINE A VAP8 A 

LiLLESi- ■AUX ARMES DES QtJâTEE GRANDES PUISSANCES, 
Maison centrale à Mondicourt. (Somme) ; siuctnsa'c à Liais, (redis Coquilles, 4, à Paris, pris l'Hôtcl-dc-Villc 

US J NE HYDRA HL1Q DE 

A MONO ICO URT.( SOMME)-

H0C0LAT 
RÈRES ET 

l'AltlE DU liQJS LT AU JllOILLIiUK MARCHE l'OSSlBLK, , breuse où la main-d'eeuvre est à très bon compte, une v.iste usineiconvaincre des avantages qu'offrent les produits de leurs fabn-^ _ 

Ile est la question economiqub donl ou c.liiri -hait depuU longtemps I qui n'a à redouter aucuns concurrence. Ils viennent d'établir à leur ques sous le double rapport do la qualité et du bon marché, 

SAlution. l 'i i'oi 'cupés de cette pensée, MM. Hi LE IX frères e) Ç'H uénôl central, à Pans, rue des Coquilles, i, près de l'ilûtel-de-Ville,! , 

ni conçu l'Iiciu euse idée d 'i'lalilir, au centre d'une population nom- \ une seconde usine à vapeur où lei consommaleurs peuvent venir se
1
 Dépôt chez MM. les Pharm., Droguistes et Epiciers 

USINE HYDRAULIQUE 
A NOlSILi.-Sl R-MÀUM;. 

Rlcdn- !■'«•>. «î «s* ùi «r»r«- m. 
1S32-1834- 1 8ï9-lS ^^i . 

Jamais peu t-ètro, un produit ûlimeiilaire n'a 0L101111 uni" rèjuiiatiou mieux méritée Pt 

Les amateurs de cet excellent Chocolat de v roui hien so un lier dis cou i"of*,ulis pi c.xit;. 
MEMER soit sur 1,-s tuhleitis et les étiquettes. — DKUPOT e v. UM. p'iei rard. ci L 
liseurs, passage thoiscnl, il, et chez 'os , lmrii)::cien--

>
 épicici s de Péris el de toute la i 

• 
plus étendue, 

r (jue le nom 

.UIC' t, conli-

j;àiice. 

CSixBatoiis
pi
|j^

0
jÉ|< 

■ dn€IR.E s™ B»Ï*M1 

DtDTI1 !) â I^TTS!? l'Alra -lin, très glacé, .r)0 et 

rAJrlEiil A LL1 litii 75 c ta 120 »ume». -
ENVELOPPES glacées en boîte, 36 cent, le 100. — 

Crayons superflus, 40 et 50 c. la douzaine. Plumes mé-

talliques, lu cl Vlx. kuloiuaiuc Plumes d'oie, depuis "S 

c. le 100. line NEOVE-Sai ut-Marc, 1 1 . (.Xe pas confon-

dre avec la rue Samt-Sarc.) 

par Brevet d'invpnU^n i*, gar. du gouvernement). 

Wmi AUA Kâlû phoriede F. ROTH, à Stras-

bourg, délrutl en moins de 24 heures, tous les rats et 

souris, dans une maison ou dans un champ. — Dépôt cen-

tral pour Paris chez MM. MaciczowsM et Jansen, droguis-

tes, rue des Lombards, 8, et dans les déparlemens chez les 

pharmaciens de clicfs-lieU.x de canton. 

SIROP de DIGITALE 
de LABËLONYE 

Ce Sirop e.-t ^riejralément emplové pour comkil-

tre les MtAI<ABXW DIT CŒIB et les HV£»ivo-
PISIïS , par les plus illustres médecins, qui on' 

constate son eHicieité constante contre ces affec-

tions. Il calme pp liripteiuent les PALPITATIONS, 

et une HTDHOPisiE commençante cède en peu 

de jours à son action, il est employé avec le même 

sucées contre les BRONCHITES nerveuses, 

RHUMES, ASTHMES, CATARRHES, etc. 

Chaque bouteille est recouverte d'une 

capsule portant le cachet ci-contre. 

Chez LABKI.ONYE , place du Caire, 10, 

ïnBÉwyïuyà Paris, et dans presque toutes les phar-

macies de France et de l'étranger. 

5 FR. LA Bile ET 3 FK. LA 1 (2 BH«. 

eoim Mis. 
Ses délibérations sont recueillies avec une régularité of-

ficielle par la GAZETTE MUNICIPALE qu. publiera' i n 

oulre les anèlés des d- ux prèle» turcs , cl d» s articles criti-

ques sur l '.i 'luiini-'li nli'ui ei |j| voirie de l 'aHs. Par an, 7 

fl .VC. — lîlio X* ni.- nil : 1. 

CAPSULES RA0UIN 
AU COPAHU PUR SANS ODEUR NI SAVEUR 

Approuvées et reconnues d l'unanimité par l'ACADÉMIE 
DE MEDECINE comme infiniment supérieures aux capsules 
Motbeset àtousles autres remèdes quels qu'ils soient, pour la 
prompte et sûre guérison des maladies secrètes , écoulements 

récents ou chroniques, flueurs blanches, etc. A Paris rue 
Mignon , n. S, et dans toutes let bonnes pharmacies. 

CAOUTCHOUC 
Chaussures contre l'humidité 

Vétemcns imperméables, Manteaux, Paletots, Cabans, 

Coussins, Clysoirs, Tabliers de Nourrice, etc. 

B.TÎE »ES POSSÉS-MONTM.-RTRB, 11. 

liT 0
,I: VIGNOBLES 

103, rue Montmartre. , 

VINS 
ROUGES ET BLANCS, 

I
ADniS &tDPff En

 Bout""» à 45, 50, 60 et 75 ». 

UHyinÂinbd En Pièces a 135, 150, 175et 215 

VINS FINS de t f. à 5 f. la b'« et -275 à 1200 f. lapiÇÇ» 

20 
U 00 ENVELOPPES»; 
sites; a lacées, 25 c. — CIRB A CACHBTE», 

la livre de 20 grands bâtons.—CAUTES OT VÎ -

TES depuis i fr. le îoo — Rue Joquclci, 8,«<" 

M publication aégalc «les Actes tic Société e«t oliligatolrc, {tour l'année 184®, «Sans Ses l'cfitcs-AtilcItCM, la ftJazctte des Tribiin;:iiv et 5e fiîroîst. 

Veiates» tuubilièreii. 

VENTES PAU XUT01UTE DK JUSTICE. 

Etude de M' CABIT, huissier à Paris, rue du 
PÔDt-Louis-Phibppe, 8. 

Enl'Uolel de» Commissaires Priseurs, place 
de la Bourno, 'i, 

Le maedi i5 janvier 1818, à midi. 
Consistant en bureau, tables, poêle, botlel, 

châssis vitrés, voiture, etc. Au comptant. 

D'un jugement contra. lictoirement rendu 
le 11 janvier présent mois par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, il appert 
que, sur la d rasnle du sieur PKEVOST, 
demeurant à Paris, rue de l 'Artre-Sec, -Hi, 
la société de rail qui a existé entre ledit 
sieur Prévos' et b sieur QUCItÈSE, a été 
déclarée nulle pour n'avoir été ni enregis-
trée ni publiée conformém nt à la loi. 

PRÉVOST . (890S) 

Cabinet de M. P. 11. GMCHON, rue Ncuve-
St-BUSUClKt, 44-46. 

Par acte sons signature» privées, passé à 
Paris, in 17 janvier tsis, enregistré, 

U. Hjppvlft* LECOL'KT , négociant, de-
meurant a Paris, rue Bcigère, i3, et M. Vi-
lal-Julien TKOllîAT, négociant, demeurani 
à Paris, ni ; M icmarlre, i ïi, ont déclaré 
dissoudre d'un commun accord, à dater du-
dit jour, la société qui avait été formée entre 
eux ie 31 janv.er iSiS, pour dix années con-
sécutives à d.iler du 1"' février 1845, pour 
ïinir lu 3 1 janvier 1855, sous la raison so-
<-ialc LECOUi.T et TRUL'BAT, pour le com-
merce des chai- s eu gros, et dont le siège 
était élinMi à Pari*, rue des l'ossés-Monl-
marire. 2:>. 

l.a liquidation sera faite au siège social 
par M. liippolyte Lecourl. 

P.-H.Gi:l»'.UON. (8907) 

tdouard-Amablc Ot'lCKZ, négociant, demeu-
rant à Paris, rue de Cléry, 27, ont déolaré 
dissoudre d'un commun accord, à dater du-
dit jour, la société eu nom collectif qui avait 
clé formée entre eux, le 30 janvier 1844, 
sous la raison sociale J. MASSE et OPICEZ , 
pour douze anuées consécutives, les»iuelles 
avaient commencé le janvier 1844, et 
devaient liuir le 31 décembre 1 855, pour le 
i omnierce des châles el nouveautés, cl dont 
M siège était établi à Paris, rue Neuve-Saint-
Eusîache, 3. 

La liquidation scia faite lu siège social, 
par M. Edouard-Amable Opigez 

P. -H. GUICBON. (89CS) 

Office judiciaire du haut commerce, rue de 
Louvois, 2. 

D'un acte sous seing privé, en date à Paris, 
du 20 jjiivier 1848, enregistré ; 

Il appert qu'entre M. Jean-ll iptiste-Maxi-
min IlOltMft père, demeurant à Roqueorus-
sanne près Brignollcs, et M. Daniel BOKHE 

lits, à Paris, rue Faubourg-Sl Martin lis, il 
a été formé une société en noms foilectifs 
pour Ireize années et trois mois, linis«ant ie 
te 20 juin 1861, pour l'exploitation u'un bre-
vet d'invention pour l'économie du combus-
tible dans la génération de la vapeur .; .Qi! 
!
-'S chaudières. - ™ 

Que le siège de la société est établi rue 
Faubourg St-Martin. us. sous la raison cl 
ignalure sociales BORME père eLlils, »iue 

la signature appartiendra à M. Dorme (ils, 
eui gérant. 

Pour extrait. ANSART D'ALMGNÏ. 

(8904) 

Cabinet de M. P.-H. tiUlCHO.H, rue Xtuve-
Saiul-LUîlacbe, 4,-46. 

Par acte sous sigottutea privées, passé à 
Paris, le 15 janvier, i »»ï, enregistré ; 

M. Ju cs-Théodore MASSE, négociant, de-

neurant » Paos, rue Montmaiirc, 15, et M. 

Pcllerin, rue Lcpellelier, 10, s;ndic provi- ; 
sotre [N» 8070 du gr.]; 

Du sieur PROUILLET (Arnaud-Constant), | 
distillateur, cloître Sl-Merry, t bis, nomme ; 
.M. Moinery juge-commissaire, et M. Lefran- i 
çois, rue Louvois, 8, syndic provisoire IX" 
8071 du gr.]; 

De DUe RlÇBELAfiDET iCabrielIel, mde 
de modes, «'i-devant rue Laffille', 3 bis, cl ac 
ucllenicnt rue Xcuvp-Trevisc, 5, uotmne M. 

I.ucy Sédillot jugc-commissairc, et il Ma-
smer, rueTailbout. il, syndic provisoire [X° 
»072 dugr.J; 

Du sieur GARCUNSIAT (Victor-Augustin), 
bijoutier, rue Ramhuteau. 19, nomme M 
Plaine jug^-commissaire, et M. Thièbaut, rue 
de la Bienfaisance, 2, syndic provisoire [X° 
S073 du gr.]; 

Du sieur BOCVET i.Gabriel-Pierre-Marin\ 
nid de vins, rue St-Jacques, 1 43, nomme Al. 
Daviliier juge-commissaire, el M. Ileurtcy, 
rue Geoffroy-Marie, 5, syndic provisoire [N°-
807 4 du gr .J; 

Da sieur MICHEL (Louis-Cyprien-Tran-
quille , md de bois, rue ilu Haut-Transit, 42, 

V.iugirard, nomme M. Plaine juge-com-
missaire, et .11. iluet, rue Cadet, 6, syndic 
provisoire [X» 8035 du gr.]; 

COMVOCAïfONS DE CRÉANCIERS. • 

"E'irsîsMôS^-â &f- Couanierce. 

OÈGLARATÏONS DE FMLI.tTES. 

lugemens du Tribunal de commerce de 

Paris, du 21 JANVIER 1818, yui déclarent 
la faillite ouverte et en fixent provisoire-
ment l'ouverture audit jour : 

Du sieur MOREAlî (Pierre), fruitier et md 
devins, rue Mesiay, 44 et 46, nomme M. Da-
viliier juge-commissaire, et M Blet, rue des 
Bons Enfans, 32, syndic provisoire IX» 8069 
du gr.]; 

Du sieur DEVIERS (Louis), ferblantier, rue 
des Poissonniers, 18, à La Chapelle, nomme 
M. I.ucy-Séaillot juge-commissaire, el M. ! 

i --n/ invitai à sr rendrt at Tribunal de 

c TT.intrcc ,dt ftirîj, itiile des assemblées des 
fst'-'iiès, JlTJd. lr> créanciers : 

CONCORDATS. 

Du sieur RAVEL (Louis-Marie), fripier, rue 
des Patriarches, 20, le 28 janvier à il heu-
res f(P 7091 dli^gr.]; 

Du sicur.KlCOI.AlX, fah. de produits chi-
miques, rue de Montmorency, 43, le 28 jan-
vier à 1 heure [X° 735i du gr.]; 

Du sieur WOI.1 F Antoine), loueur de ca-
brioiels, rue St-Louis, 21, le 28 janvier à 9 

heures [X» 7789 du gr.); 

Du sieur FOXCLftRE (Charles), fol), de 
chaux, rue de la Muette, à Passy, le 2s jan-
vier à 3 heures [N" 7742 du gr.]; 

Du sieur BEXARD (Xapoléon), tailleur, rue 
Mazagran, If, le 28 janvier à 9 heures [$« 

7612 du gr. 1; 

Du sieur 1IROU1LLET, nég., passage I)e-

lorme, le 28 janvier à 1 heure IX° 7813 du 
gr ]; 

Du sieur ROGER (Henri), restaurateur, rue 
de Cléry, 44, le 27 janvier à 3 heures [X» 
7576 du gr.]; 

Du sieur DESSAUX (Philisidor), mil de 
nouveautés, faub. Sl-Marlin, 33, le 28 jan-
vier à 9 heures I N" 7787 du gr.]; 

^nurenteMrf le rapport dt* s juin s sur 

l 'citii di la faillit,- et délibérer sur la forma-

tion du cqnparsfaij, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer eu état d'union, st, dans ce der-

nier cas , être immédiatement consultés tant sur 

les faits dt la gestion ut sur l 'utilité du main-

tien ou du remplacement des syndics 

NOTA . Il ne sert admis que les créanciers 
i eccunus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du siéûr L'HOPITAL (JO 'eph-Simon), hor-
loaer, rue LaffUte, 30, le 28 janvier à 3 heu-
res [X" 7363 du gr.]; 

Du sieur GARXIER (Louis , anc. md de 
bois, quai d'Austerlitz, 13, le 28 janvier à 1 
heure jX« 6243 du gr.]; 

Pour reprendre, la délibération Ouverte sur 

le concordat proposé par U failli, l 'admettre 

s'il y a lieu, ou passer à la formation de 

Cxnion, et, dam ce cas, donner Uur avis sur 

l'utilité du maintim ou du remplacement des 

syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

:*-ni invité, à pn-duirt, dans U délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif dzs sommes -z réclamer, 

MM. Us créanciers : 

Du sieur FRAXGAIS (Jacques-I.cuis-I.au-
rent , parfumeur, rue Si-Martin, 253, entre 
les mains de M. Lefrançois, rue Louvois, 8, 
syndic de la faillite [Nu 802odu gr.]; 

Du sieur BOUTIGXV (Isidore-Napoléon), 
loueur de cabriolets, à La Chapelle-St-De-
nis, entre les mains de M. Letrançois, rue 
Louvois, 8, syndic de la faillite [N° 7974 du 
gr-J! 

' our, en conformité de l'article 4g3 de la 

loi du 18 mai 18 33, être procédé c la vérifi-

cation des créances, i/ui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du: sieur PILLION (François), carros-
sier, r. Tronchet, 13, sontinvitésà se rendre, 
le 28 janvier à 1 heure, au palais du Tri-
bunal de commerce, salle des assemblées des 
faillites , pour , conformément à l'article 
537 de (a loi du 28 mai 1838, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fondions et donner 
leur avi3 sur l'excusabililé du failli (N°6393 
dugr.). i 

ASSEMBLÉES DU 24 JANVIER 1848 

mai HECRES : Malbec, fab. d'allumettes, vé-
rif. — Sarazain, ganlipr, clôt. — Bauby, 
fab. d'appareils pour lé gaz, conc. — Der-
rois, fab. de colle, délib. 

DIX HEURES l|2 : Burckard, restaurateur, 
synd. — Passy, marbrisr, vérif — Hodies-
ne, limonadier, conc. 

MIDI : Ducros fils, limonadier, vérif. — Mou-
gin, passementier, id. — Bouché, limona-
dier, clôt. — Ductos, tailleur, id. — Rui-
vard, ent. de peintures, id. — Barbier, li-
braire, conc. — Laigre, l'acteur d'orgues, 
ii. - Depas, vitrier, id. — Guillet, eut. de 
pavage, id. — llalhier, anc. liseur de des-
tins, id. 

DEUX HEURES ; Collet, anc. tailleur, synd.— 
Lefèvre jeune et Bost, fab. de chaussures, 
clôt. — Dugicd, md de curiosités, id. 

Dslasalle.md de vins, id. — Michel, md de 
vins, conc. • 

Sifjptï r sa*8 oass. 

Publication» (Se Mariage*. 

Du 28 décembre 1847 : Séparation de corps 
et de biens entre Placide MATHIEU et Pier-
re Nicolas REGXAULT, à Paris, rue St-De-
nis, 39. — Chéron, avoué. 

Du 1 1 janvier 1848 | Séparation de biens en-

tre Louise-Marie-Laurence-Vicloire BAR-
BIER et Louis-Alexandre DEPAS, à Paris, 
rue du Grand-Chantier, 5. — Foussier, 
avoué. 

Du 20 janvier 1848 : Séparation de biens en-
tre Angélica GRUGER et François-Auguste 
comte DE BASTARD D'ESTAXG, à Paris, 
rue St-Dominique-St-Germain, 93 — Ber-
lliier, avoué. 

Entre : M. dernier, md boulanger, rueaux 
Ours, 22, et Mlle Challrmel, veuve Lemire, 
rentière, à La Chapelle-St-Denis, rue Cha-
brol, 5. — M Langlois, layelier, rue dcsEn-
fans-Rougcs, 4, et Mlle Camus, rue du Pg-

St-tlonorè, MO. — M. Boiviu et Mlle Lcsou-
çbo, mde de nouveautés, rue Ste-Avoié, 57. 
— M. Romand, fab. de crayons, rue de la 
Tixérand'-rie, 12, el Mlle "Wuillemin, rue 
Beaulreillis, 15. - M. Tison, md de fer en 
gro^, àGisors, et Mlle Lorettc, ruede la Ver-
rerie, 79. - M. Beguinot, teneur de livres, 
ruedesAniandiers-Popircourt, 19, et Mile Le 
Boulanger, rue de la Ferme-des-Mathurins. 
48. — M. Martclet, propriétaire, à Belleville, 
et Mlle Hubert, rue de la Perle, i. — M. Gi-
bassier, mécanicien, ruo Popincourt, 85, et 
Mite Brise.loii, quai Valmy, 181. - M. Gril-
feuille, md de mélaux, rue St-Louis, 3% et 
Mlle Picaut rue de Thorigoy, 6. — M. Le 
Guiy, chapelier, bout Beaumarchais, 21, et 
Mlle Fogt, veuve Rocs, rue St-Anloine, 1 36. 
- M. Lods, horloger, et Mlle Huguenot, 
veuve Souhaité, rue du Pont-aux-Choux, 13. 

DK'ici -Ës :'>! ïïiïiiïïttatlsm». 

Du 20 janvier I8i8. —M. Demeuler, en-
fant, rue de Courcelles, 36. — M. Kslihal, 81 
ans, rue de chaillot, 9». -- M. Pere,28 ans, 
rue Richelieu, 31. — M Castels, 39 ans, rue 
Lévèipue, u. —Mme vetivu Ltgrand, 69 ans, 
rue Montliolon, 24. — Mme Roussel, 65 ans. 
rue du Musée, 21—M. Hersault, 67 ans rue 
du Faub. St-Debis, lOS. — M . Lcfrançoii, 61 
ans, rue ites Marais, i i. — M. Strauler, 77 
ans, rue St-Dinis, 357. —M. Jcannot, 71 ans. 
rueSt-Sauveur, .6. M. Chenel, 43 ans, pas-
sage Feuillet, 7. — M. Renaut, 79 ans, rue 
Chapon, 14. — M. Franton, 18 ans, place St-
Jean, 6. — M. Furet, 45 ans, rue de la Verre 
rie, 61. — M. Limonet, 67 ans, rue de Cha 
ronne, 97 —M. Copin, 76 ans, rue Si-Claude, 
l - — Mme Carlin, 78 ans, rue Si Christophe, 
14. - M. Mercier, 62 ans, rue de Lille, 33. — 
M. Trachez, 22 ans, ru-i des Boucheries, 8. -
M. Huteaux, 21 ans, rue du Bac, 34. — M. le 
comte Di.slicr, 79 ans, rue de Grenelle. 126. 
— Mme bien, 47 ans, ruede l'Odéon, 31. — 

Mme veuve Ballet, 81 ans, rue des Qualr 
Venls, IL — Mme veuve Tenol, 69 ans, 

de la Grande-Chaumière, 3.- M- Ch« raH 

47 ans, rue Pascal, 9. 

Sourse Au 22 ëanviet' 

Cinq 0/», joulss du sa mars. . • • • •
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Ou ;-.re t/ï 9/0, jouiss. du SJ m»»- ,

M
 -

Qujtre 0/0, jouiss. du îî m»ri
;

•••
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 -
Trois 0/0, jouiss. du M décomoM-

 JS 
Trois o/o (emprunt 1»44)

 31
|o -

iciions de la Banque 
Cer.te de la Ville ■

 131
s -

Obligations de 1a Ville
 23

s -
Caisse hypothécaire — -

Caisse A. Gouin, c. 1,000 fr
 9

w-
Caisse Ganneron, e. i ,000 fr — ' 
4 Canaux avec primes «»» 
Mites de la Grand'Combe - ' 

Lin Maberly 52W 

Zinc Vieille-Montagne. 
K. >;e Haples, louiss. de janvier. . • • „ ii 

— Roeépuiiîs Rothschild 

CaBHIltS DS M* 

ttsiGSIATIOKt tD
 COSttT*»*' 

' »«l. 

îiiït-Gemiatn 
Vei saillee, rive droite. 

— rive gauche 
Paria à Orléans 1 

Paris i Rouen 
Rouen au Havre 
Marseille a Avignon. . 
Sbasbourg à Bala... . 
Orliians i vierzon 
Boulogne i Amiens . ■ 
Orléans i Bordeaux. • 
Chemin du Nord 
Montereau i Troyes.. 

faisp. * Haiobrouck. 
i'aris à Lyon 
"iris a Strasbourg ... 
Tcnrs à Nsntei 

BRBT0N 

Enregistré à Paris, le 
Kc»;u un franc, dix centimes 

lanvicr 1848 IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 48. 
Pour légalisation de la signature A. GUÏO

T
> 

le maire du i" arrondissement. 


